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INTRODUCTION
I.- L'OBJET DE L'ETUDE
Ce travail a pour objet de dégager d'une analyse
du droit en vigueur^ les traits dominants de la politíque
zairoise dans le domaine des investissements.
Les pays en voie d'équipement{1) sont a la recher-
che des moyens destines a accélérer leur développement. Dans
ce contexte, penser une politique precise et permanente dans
un domaine quelconque de la vie nationale est une tache dif-
ficile, d'autant plus difficile que ees pays se trouvent
entrainés dans la lutte entre l'idéologie communiste et
l'idéologie capitaliste.
Certains pays donnent l'impression de s'etre
laissé prendre dans les filets de l'une ou de l'autre de
ees idéologieso D'autres pays ont préféré prélever quelques
éléments de chacune d'elles.
Dans ce dernier groupe, nous trouvons des pays,
ils sont tres rares, dont on dit qu'ils ont réussi cette
difficile symbiose; mais ils sont tres nombreux ceux que
l'on jr'-h-ésite pas a qualifier de chauve.-souris du conté
africain(2), méconnue de toute la gent animale, tant ils
(1) Nous préférons la terminologie "pays en voie d,'équipement"
a celle de "pays en voie de d'industrialisation" car, elle
est plus large, englobant 1'infrastructure industrielle,
agricole, routiére, etc.
(2) Un conté africain nous apprend la mésaventure de la chauve-
souris qui, ayant voulu ressembler á tous les animaux .a .la
fois, emprunta ici la tete, la les ailes, les pattes. Elle
rassembla ainsi une forme bizarre qui fut repérée par tous
les animaux.
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ont grignoté dans ees idéologies étrangéres. Qualification,
croyons-nous erronée, car la chauve-souris de la fable a
trouvé sa forme définitive, tandis que ees pays cherchent
encore leur voie.
On assistera encore longtemps á ees attitudes
prématuréraent qualifiées d'incoherentes, voire de contradic-
toires. Il ne faut pas oublier qu'elles ont pour toile de
fond ; 1'affirmation de la personnalité, la reeherche d'une
réelle indépendance, c'est-á-dire d'une indépendance faite
d'égalité, de compléinentarité, bref, la reeherche de notre
insertion dans ce monde interdépendant.
Dans lá poursuite de cet objectif, les pays en
voie d'équipement vivent un conflit de tendances : d'une
part,.la tendance au libéralisme née d'un besóin pressañt
d'investisseraents étrangers permettant d'accélérer leur
développement; d'autre part, la tendance aux mesures res-
trie tives, au dirigisme, dont le fondement est le souci de
controle de leur économie.
Quelle est la traduction juridique de ce conflit
de tendances en Répüblique du Zaire ? Voilá l'óbjet de la
présente étude.
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II.- LIMITES DE L'ETUDE .
Cette étude se limitera a la période allant du
30 aoút 1965 au 30 novembre 1973, date des mesures dites de
zaírianisation.
Cette période a deja été suivie de deux autres :
du 30 novembre 1973 au 30 décembre 1974, période dite de
zaírianisation; la troisiéme période est celle qui a commencé
le 30 décembre 1974 ét que les autorités zairoises appellent
"période de radicalisation".
Pourquoi s'étre limité a la premiére période ?
La période dite de zaírianisation, qui se réduisit
au souci de soustraire le secteur économique et commercial
zairois a la main-mise étrangére, apparaissait encore peu
claire au moment oü le pays s'engageait dans une nouvelle
phase, celle de la radicalisation, particuliérement du point
de vue juridique(3).
(3) II n'est pas aisé de donner une définition precise
de ees mots, Nous nous permettons de signaler que,
d'aprés 1' hebdomadaire zairois "Horizons 80" "La
radicalisation se distingue de la zaírianisation»
La zaírianisation est la prise de controle de 1'écono-
mie nationale par le Saire et ses enfants; c'est
1'application du principe : "A chacun ses droits".
La radicalisation s'analyse plutot comme une mesure
d' assáinissement, comiae une révolution beaucoup plus
interne qu'externe. C'est une decisión cadre favori-
sant la meilleure organisation et la meilleure gestión
des entreprises. Elle est révolutionnaire par sa raison
d'étre et par son champ d'application" (Horizons 80,
83, 29 novembre au 6 décembre 1975, p, 20).
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Cette période est avare de textes juridiques, mais
prodigue en déclarations politiques. II est malaisé de pro-
duire une étude j.uridique sur base de ees déclarations politi
ques, qui, bien que consig-nées dans des écrits, peuvent etre
nuancées, voire modifiées par decisión des autorités du pays.
Quant a la période de radicalisation, elle venait
a peine de cominencer lorsque la rédaction de ce travail a
été entaraée. Cette période pourrait se résumer en une prise
de controle par l'Etat zairois des secteurs-clés de 1'économie
nationale.
Elle se concrétisera par 1'extensión des mesures
de zairianisation á toutes les grandes unités de production
et de distribution.
La portée de la radicalisation sera cependant
atténuée par la décision présidentielle du 25 novembre 1975
de retrocéder 30 á 40 % de participations des entreprises
radicalisées á leürs anciens propriétaires étrangers, a condi-
tion que ees entreprises aient efféctué des investissements
entre 1965 et 1974 . ,
II aurait été par conséquent difficile de retracer
les grandes lignes de la période de radicalisation, d'abord
parce qu'elle n'est pas encore terminée, que partant, elle
est encore sujette a des modifications, ensuite, parce que
les documents de travail sont imprécis et incomplets.
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III.- PLAN ET METHODE
Une étude sur les problémes juridiques des inves-
tissements dans un pays en voie d'équipement doit s'attacher
a dépasser le cadre abstrait des textes juridiques, et confron-
ter le fait et le droit.
Ce postulat a guidé notre plan et notre méthode
de travail.
1. Plan
Partie préliminaire :
La présente étude s'articule sur deux notions
fondamentales qui commandent chacune des deux parties du
travail, la notion d'investissement et celle de société
d'économie mixte. Aussi une partie préliminaire est-elle
consacrée a un apergu général sur chacune de ees deux notions.
Prem:iére partie :
La premiére partie portera sur les différents
instrumenta juridiques destinés a accroítre le flux d'inves-
tissements en République du Zaire.
A l'avénement du nouveau régime zairois du
24 novembre,1965, les autorités zaxroises étaient trop prépc-
cupées par le rétablissement de la paix et la mise en place
des institutions pour se soucier des problemes juridiques de
la promotion des investisséments. Un seul texte juridique
existait ; le décret-loi du 3 0 aoút 1965.
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Le rétablissement de la paix et de la sécurité
aura pour corollaire un développement des moyens juridiques
destines a attirer les investissements.
La République du Zaxre promulguera un nouveau
code des investissements le 26 juin 1969; elle passera des
accords bilatéraux avec certains pays équipés, elle ratifiera
la Convention B.I.R.D. du 18 mars 1965 sur le réglement des
diff.érends en matiére d' investissements .
Elle complétera ees cadres juridiques par un
cadre financier en créant une société de financement de
développement.
Cependant, ce développement des moyens destines
á attirer les investissements ne signifiera pas une renoncia-
tion a l'objectif essentiel poursuivi : la recherche d'une
réelle indépendance.
C'est pourquoi les autorités zairoises promulgue-
ront des textes juridiques traduisant cet objectif : ainsi
en est-il de la loi 'n° 73-009 du 5 janvier 1973 particuliére
sur le comjnerce et la loi n° 73-010 du 5 janvier 1973 insti-
tuant un régime d'agrément des petites et moyennes entrepri-
ses zairoises.
Précisons enfin que la législation sur les mines
et les hydrocarbures a été exclue du domaine de ce travail,
y faisant seulement l'objet de quelques références dans un
contexte comparatif.
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Deuxiéme Partie ;
La seconde partie de l'étudea pour objet l'analyse
des cadres juridiques de la réalisation des investissements.
Ceux-ci s'effectuent généralement sous la forme
d'une société par actions á responsabilité limitée, á capital
soit exclusivement privé, soit mixte, c'est-a-dire d'origine
privée et étatigue. Il s'agira dans ce dernier cas d'une
société d'économie mixte.
Cette formule d'association entre promoteurs prives,
particuliérement étrangers, et l'Etat, est tres encouragée
par les autorités zairoises.
L'étude a été limitée au cadre juridique de la
société d'économie mixte dont les caractéristiques essen-
tielles seront analysées, exemples a l'appui.
C'est dans ce type de. société que devrait le
mieux se traduire le conflit des tendances dont les aspects
auront été précisés dans le premier volet du travail.
Sur ce conflit de tendances se greffe d'ailleurs
un conflit d'intérets : recherche des bénéfices pour le
promoteur étranger, volonté de développement pour l'Etat
d'accueil.
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2.- Méthode
Le travail fut elaboré en trois. phases : docmnen-
tation juridique de base, recherches en bibliothéque, enfin
et surtóut enquetes sur le terrain.
a) Reunión des textes juridiques de base
La docuraentation utilisée coraprend essentiellement
des textes législatifs et des ordonnances présidentielles
relatifs aux investissements, des conventions d'investisse-
ment, des arrétés d'agrément ainsi que des actes constitutifs
de société d'économie mixte.
Dans le souci de mieux comprendre le droit zairois,
ont également été réunis et analysés des textes législatifs
d'autres pays d'Afrique Noire Francophone promulgués dans le
domaine faisant l'objet de l'étude, lui imprimánt ainsi une
perspective comparative.
Certains textes juridiques zaírois, particuliérement
ceux qui sont en rapport avec la seconde partie du travail,.
revétent encore un caractére inédit. L'on rechercherait
en vain leur référence au Journal Officiel zairois.
b) Recherches en bibliotheque
Elles ont porté essentiellement sur les questions
de droit international en rapport avec les problémes juridi
ques des investissements.
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c) Enquetes sur le terrain
L'analyse des textes juridiques a donné naissance
a une serie de questions sur leur application pratique. Il
était done indispensable de poursuivre la recherche dans les
milieux d'affaires intéressés par le travail. ^
Ce dernier a été nourri d'entretiens au Zaire
avec les responsables des Départements directement ou indi-
recteiTient concernes par les problémes des investissements,
avec des chefs d'entreprises créées dans le cadre des légis-
lations successives sur les investissements, á Londres,
Páris eír'Bruxelles avec plusieurs dirigeants de sociétés
dont les activités s'étendent aux pays en voie d'équipement.
8.- .
PARTIE PRELIMINAIRE
LES NOTIONS D' INVESTISSEMENT ET. DE .SOCIETE D' ECONOMIE
MIXTE =====z=====:= =rr=:====:=====:====
Notre étude s'articule autour de deux notions
fondamentales : la notion d'investisseraent et celle de
société d'éconbmie mixte.
II convient de les precisar d'abord avant d'entre-
prendre le développeraent du travail.
TITRE I," LA NOTION D'INVESTISSEMENT
CHAPITRE I,- GENEPALITES
II est difficile de donner de cette notion une
définition complete qui puisse en reunir tous les aspects
et en suivre la constante évolution. C'est d'ailleurs
póur cette raison que la Convention élaborée par la Banque
Mondiale sur le réglement des différends relatifs aux inves-
tissements , convention.conlue á Washington le 18 mars 1965,
•ne s'y est pas employée.
De fagon genérale. 1'investissement pourrait étre
défini comme tout apport destiné a la création d'un bien
nouveau(i). Cet apport peut étre en nature ou en especes.
(1) Ph.KA.HN, Probléraes juridiques de 1' investissement dans
les pays de l'Ancienne Afrique Francophone^ in J.Dr.
Intern. 1965fp.349.
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Les apports en especes sont les participations
au capital des sociétés, avec ou sans pouvoir de gestión.
11 s'agit dans ce dernier cas d'investissements de portefeuille,
Les apports ^en nature peuvent etre corporels ou
incorporéis. On cite dans le premier cas les imiueubleSf les
marchandisesf les machines, les matériaux de coristruction,etc.,
et dans le second les brevets, les inarques de fabrique et
le know-hov7(2) .
La plupart des législations sur les investisseraents
coiranencent par énuraérer soit les régimes juridiques des
investissements, soit les catégories d'entreprises prioritaires
pouvant solliciter le benéfice des régimes privilégiés, soit
les garantías et avantages qu'elles accordent á 1'investisseur,
indépendamment de ceux attachés aux régimes privilégiés.
Tres peu se sont souciés de la définition de la notion
d'invéstissementó
Cependantf de l'analyse des différents téxtes
promulgues par les Etats d'Afrique Noire Francophone, les
éléments suivants sont compris dans cette notion :
1,- Les apports en especes et en nature;
(1) A propos de 1' investissement .de know-hov/, cfr Etúdes du
CRISP du 15 mai 1970, p„l6o Voir également, Ann.irft.
drdntern.f 1967, p.40,7, contenant le Rapport et le Projet
de résolution de l'Institut de Droit International sur
les conditions juridiques des investissements des capi-
taux dans les pays en voie de développement et des accords
y relatifs.
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2.- les investissements d'extensión et de modernisation;
il s'agit dans ce dernier cas soit des investissements
des bénéfices d' un investissernent ancien (autofinancement) ,
soit de nouveaux apports en vue d'étendre ou de moder-
niser 1'entreprise.
Ces législations ne considérent done pas explici-
tement les apports incorporéis, know-how, brevets et marques.
Quoi qu'il en soit, c'est le résultat qui constitue
le centre de la notion d'investissernent ; creer un bien
nouveauf accroltre la production.
Considérer 1'investissernent sous 1'angle du résultat
conduit logiquement á indure dans cette notion la fourniture
d'ensembles industriéis, clés á mains, assortie de crédit
á moyen ou á long terme.
Cette question suscite beaucoup de controverses.
Pour les uns(3), il s'agit d'un investissernent.
En effet,' grace a des capitaux extérieurs, un bien nouveau
sera creé , qui concourra au développement du pays. .
Cette affirmation serait particuliérement vraie,
lorsque ,1a fourniture a crédit s'insere dans une opération
(.3) I.KOPELMakAS Le Régime juridique des investissements
étrangers dans les pays en vcie de développement,
• in Com;-St. ,vol XII, 19 66, p.3.
Ph.KZiHW, Ídem.
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d' ensenÜDle comportante en dehors-de la fourniture elle-meme,
une garantie de rendement, un contrat d'assistance technique
et dans certains cas,-un contrat de coininercialisation.
II n'y aurait en fait;, dans ce cas, pas de diffé-
rence entre la situation du bailleur des fonds dans le cadre
de cette opération á crédit et celle du capitaliste dans
l'hypothése d'un investíssement en propriété.
lis ajoutent que cet investissement sous forme de
crédit constituerait une garantie pour 1'indépendance du pays
d'accueil, car il éliminerait la propriété directe de 1'étran-
ger sur 1'entreprise, sauvegarderait les droits du souverain
territorial á 1'égard de la réglementation de toute la pro
priété sur son territoire et accorderait en méme temps aux
bailleurs des fonds étrangers ^ pratiquement le benéfica
de tous les attributs principaux qui sont normalement reser
ves aux titulaires d ' investissements directs en propriété (.4) .
Pour d'autres(5), les crédits fournisseurs ne
concourent pas au développement des pays en voie d'équipe-
ment. lis sont consideres cornme- une forme coüteuse de
financement extérieur.
(4) L.KOPEL MANAS, opcit. f p.. 9 . Cfr meme auteur ; La protec-
tion des investissements prives á IVétranger, Droit
et Pratique du Commerce International, t. I^'n"^' 1,
janvier 1975, pp„3-l2.
(5) Le Rapport PEARSON, Paris, Denoel, 1969, p.l67.
Cfr également, "Les investissements étrangers dans.
les poV.d.", Nations-Unies 1968, p.46.
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Au lieu de constituer un "investissement", ce
systénie de financement contribue a long terme au sous-
développement du pays acheteur, car 11 aggrave-sa dette •
extérieure et influence l'équilibre de sa balance des paie-
ments. Le vendeur d'usine cié a main assorti de crédit
n'investit.pasf il désinvestito
Nous ne pouvons nier la consistance des arguments
avancés de part et d'autre.
II nous semble cependant que deux éléments doivent
étre consideres pour qualifier d'investissements les crédits
fournisseurs dans le cadre des fournitures d'ensemble
industriel cié en main.
1.~ Le contrat de fourniture- á crédit doit s'insérer dans
un ensamble de contrats relatifs á l'assistance techni-
que^ á la gestión et a la commercialisation, au cas oü
le complexe industriel serait destiné a produire des
biens d'exportationo
II s'agit de garantir la rentabilité de 1'entreprise.
Un contrat isolé de fourniture . á crédit ne pourra en
aucun cas etre considéré coinrae un investissement,
2.- Le contrat de fourniture doit porter
- soit sur une industrie de biens d'exportations,
- soit sur une industrie de substitution aux importations.
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Dans les deux cas, les crédits fournisseurs
n'auraient qu'une.incidence relative sur 1'endettement.
extérieur ,,du pays d'accueilf et concourraient de ce fait • •
á. son développement.
En effet, dans le premier cas, l'usine s'alimen-
terait elle-mSnie en. devises; dans le second, les devises
/
destinées á 1'achat des biens d'importation seraient utili-
sées au remboursement du crédit.
On ne pourrait par conséquent considérer comme un
investissement un crédit destiné á financer des achats d'équi-
pement pour industrie de luxe cu de prestige, n'ayant aucune
incidence sur la croissance économique du pays acheteur,
Terminons cette réflexion par une remarque souvent
formulée dans certains milieux d'affaires.
Le dénominateur comitiun, dit-on, dans l'analyse des
fournitures á cirédit au titre d' investissement est la renta
bilité de l'ensemble industriéis ,
L'on ajoute que cette rentabilité ne peut constituer
un objet en soi. L' importcint n'est pas seulement de produire,
mais également de forraer á la production, á 1'industrialisation.
Les pays en voie d,"équipement sont á 1'apprentissage
de 1'industrialisation; la meilleure vóie pour accélérer
cet apprentissage n'est-elle pas la création d'industries ?
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II nous suffira de répondre que la rentabillté.,
n'exclut pas 1' apprentissage
Quoi qu'il en soit, les législations afrlcaines, :
sur les investissements ne considerent généralement.pas
les. crédits. fournisseurs coiiime des investissements.
Pour le Professeur KAEN, il s'agit d'une lacune .
qui trouve son fondement dan.s une división trop restrictive:
"les prets sont faits par les Etats étrangers ou par des
organismes publics ou semi-publics étrangers ou interna-
tionaux, 1'exploitation directe releve des capitaux prives"C6)
II nous semble quant á. nous que la raison de
cette dmission, maintenue d'ailleurs -dans des législations
recentes f Jie peut étre rech.erclxée que dans les conséquences
á- long terme de la formule des fournltures á. erédi.t d' en-
semble industrie!, sur les économies des pays en voie d'.equl'-
pement,.- conséquences que nous avons précédemxiient soulignées.
Ces conséquences, nous 1' avons ditj. peuvent étre
évitées par 1'insertion du contrat de fourniture dans un
enserable d' autres contrats, et par- le clioix du type d'indus
trie a ériger.
Si les crédits fournisseurs ne sont pas considé-
rés par les législations afrlcaines comme des investisse
ments, qu'en est-il des préts ? .
C6) KAHN, Ibldem.
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La meme omlsslon subsiste en ce- qul les concerne.
Les prSts-ne sont pas des Investissements, raemé •
quand lis sont consentís á des condltlons •plus favorables
que celles du marché flnancler Internatlonal(7)»
Dans ce cas d'allleurs, 1'acte posé ne constltueralt-
11 pas a la fols un pret et une alde ?,
Relevons cependant que 1'anclenne léglslatlon
sénégalalse de 1962 sur les investissements considérait•les
l
prSts consentís dans ees conditipns comme des investissements.
En effetj l'article 2,4° b de ladite léglslatlon
assimllait á des particlpations, c'est-á~dire á des investis
sements de capitaux provenant de l'étranger "les prets á
toute personne autre que l'Etat ou á toute entreprise reguliére-
ment établie au Sénégal s'ils sont, a concurrence d'au moins
5 0 % remboursables a plus de cinq ans d'échéance, si d'apres
leur objectif et leur volume, lis ont constitué en fait un
élement déterminant du financement de 1'entreprise et si
leur taxix d' intéréts est inférleur ou au plus, égal, aux
taux d/escompte pratiqué á l'époque des préts par 1'institut
d'émission, majoré de deux polnts"(8).
(7) Contra C.Jo OLMSTEAD, Economlc Development Agreements
in California L, R.. • 1961, p.504. A la page "506 de
ladite Revue, nous lisons : "The term foreign Investment
agreement also includes, for example, loans; foreign
bond agreements and contracto with aliens for the provision
of technical skills, services and goods".
(8) Journal Officiel Spécial n° 3.520 du 31 mars 1962„
Cette disposition n'est pas reprise dans le nouveau code
du 12 juin 1972(Loí n° 72-34).
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11 convient de préciser a présent la notion
d' investisseiTient étranger au regard des législations afri-
caines.
Mais auparavant, l'on évitera la confusion créée
par la constante association dans ees législations de la
notion d'investissement étranger á celle d'entreprise
étrangérSo
Ces' deux notions sont totalement différentes; on'
ne peut, comme 1'ont fait certains législateurs africains,
définir la premiére en définissant la seconde. Elles sont
différentes, car elles se situent á deux niveaux différents,
l'une á un niveau abstrait, l'autre au niveau concret de la
réalisation de 1'investissement. De plus, un investissement
étranger n'entraine pas nécessairem.ent la création d'une
entreprise étrangére(9).
La plupart des , législations africaines sont égale-
ment muettes sur la' notion d'investissement étranger.
L'on poürrait la définir par référence á 1'origine
de 1'investissement. II s'agirait des lors des apports des •
capitaux,biens et prestations d'origine étrangéreCIO) .
(9) Tout dé'pend du critére de détermination de la nationalité
des sociétés,
(10)Cfr article 3,4° de la législation v.oltaique du 31 décem-
bre 1970(Ordonnance n° 70.084) = Cfr également la défini-
tion que donne l'édition spéciale de Jeune Afrique en
1971, intitulée "Comment investir en Afrique?" : "II.y a
investissement étranger dans un pays en voie de dévelop-
pement chaqué fois que se produit un flux de. capitaux
n'appartenant pas á des indigénes, en provenance d'un
pays étranger, destines á doter de moyeiis d'action et de
productionf1'économie ou 1'industrie du pays oú il se
réalise" Cette définition combine les critéres de pro
venance et de la nationalité de 1'investisseur. Celui
de la nationalité aurait suffi, car»l'on peut bien avoir
un investissement étranger sans qu'il provienne de
1'étranger; cfr infra : cas du réinvestissement des
./...
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II nous semble que 1'investissement étranger se
définit miéux par référence á 1'auteur de 1'investissement,
á la nationalité de 1'investisseur lui-meme : 1'investisse
ment étranger est celui effectué par une personne étrangére,
physique ou morale.
Qu"est-ce qu'un étranger ?
Quand il s'agit d'une personne physique, les légis-
lations africaines disposent que 1'étranger est toute personne
qui n'a pas la nationalité du pays d'aprés les lois locales.
Quant aux personnes morales, c'est á un critére
substantiel que recourent généralement les législations
africaines, celui du controle ; est étrangére toute entre-
prise dans laquelle un ou plusieurs ressortissant étrangers
détiennent la majorité des actions.
Si 1'investissement effectué par une personne
étrangére est un investissement étranger, qu'en est-il du•
réinvestissernent de bénéfices ou de 1' autofinancement
réalisé par la méme personne ?
II s'agit, précisons-le, des bénéfices de l'entre-
prise qui auraient pu étre transférés, mais que l'assemblée
bénéfices d'un. investissement étranger»
Notez égaiement que catte définition se limite á
1'investissement de capitaux alors qu"il y a d'autres
formes d ' investíssements , cfr supra.. '
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générale a decide de réinvestir. Si l'on admet coitime prémisse
que le caractére étranger de 1'investissement resulte de
la nationalité de 1'investisseur^ l'on na peut nier que ce
réinvestissement est un •investissement étranger. Une des
législations africaines a d'ailleurs eu soin de le souligner(11)
Notons cependant, tout de suite^. que ce raisonne-
ment ne peut étre suivi en dehors des considérations politi-
ques.
En effet, il faut de ce point de vue distinguer
les investissements réalisés aprés 1'indépendance des pays
en voie d'équipement de ceux réalisés aváht cette date.'
Les premiers ont été sourais, en principe, au
controle des autorités politiques autochtones. Toutes leurs
activitéSf y compris le transfert des bénéfices sont supposées
avoir été controlées par ees autorités, Aucun obstacle ne
pourrait s'opposer á ce que le réinvestissement de leurs
bénéfices soit couvert par les garanties réservées aux
investissements étrangers. Ces investissements s'inscrivent
d'ailleurs dans le cadre des priorités fixées par l'Etat
d'accueil,
II ne pourrait en étre de méme du réinvestissement
des bénéfices des investissements étrangers réalisés avant
1' indépendance, sous controleparfois sans controle du pou-
voir colonisateur, d'autant plus que ces investissements ont
procuré á leurs auteurs des bénéfices sans coramune mesure
(11) Cfr Code voltaique : art.3, 4'^ cité,
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avec ceux qu'ils auraient pu réaliser dans leur pays d'ori
gine .
Serait-il des lors admissible d'accorder aux•
réinvestissements de ees investissements les garanties
réservées aux investissements étrangers ?
Cet argument ne manque pas.de fondement.
Nous estimons quant á nous et nous ne manquerons
pas de le repéter, qu'il faudrait se placer sur l'objet
économique du réinvestissements. objet qui est le meme
que celui' de 1'investissement,ordinaire : création d'emplois
nouveaux, création d'un bien nouveau... etc.
Dans cet esprit^. il faudrait non pas refuser la
qualité d'investissement étranger au réinvestissement de
capitaux étrangers, partant refuser a ce réinvestissement
les garanties appropriées, mais plutSt trouver un systéme
de garantie qui aurait pour effet non seulement d'encourager
1'autofinancement, mais également de permettre. la reconver
sión progressive de ees investissements de type colonial
en fonction des objectifs nouveaux de développementCl2)„
Toujours est~il que la precisión de la notion
d'investissement étranger est d'une importance capitale.
(12) C'est dans ce.cadre qu'il faudra situer le régime dit
d' exonération partielle qu ' introdui.ra diuis le code des
investissements du 26 juin 1969, la loi zalroise du
2 janvier 1974.
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En effet, coinme nous le reléverons, les codes
des investissements prévoient pour les investissenients
étrangers des garanties particulieres relatives au transfert
des bénéficeS;. et des capitaux eux-mSmes en cas de cession
d'entreprise ou de cessation d'activités.
Par ailleurs, les systernes de garantie des pays
exportateurs de capitaux ne s'appliquent qu'aux investis
sements de leurs nationaux.
II est done capital pour un investisseur potehtiel
de savoir quel critére est pris en considération pour donner
á un investissenient le caractere d' investissement étranger.
Si 1'investissement n'est pas qualifié d'étranger, il ne
bénéficiera ni des garanties du pays d'accueilf ni du systeme
d'assurance organisé par 1'Etat dont le promoteur est national
L'on cite parmi les trois effets de droit attachés
á la nationalité j. celui de la jouissance de certains droits
reserves aux nationaux ? l'on pourrait diré que dans le
contexte de la contribution étrangere au développement de
l'Afrique par la voie des investissements, il s'agirait
plutot de la jouissance de certains droits reserves aux
étrangers, car le critere de la nationalité n'est pas consi-
déré pour détérminer qui est national mais pour savoir qui
est étranger.
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CHAPITRE 11.- LA NOTION p-'INVESTISSEMENT DANS LA LEGISLATION
ZAIROISE
Dans le décret-loi du 30 aoüt 1965 , cette notion
est définie par l'article 2,a°. - '
On entend par "invéstissement", "les. biens de toute
nature, meubles ou immeubles, corporels ou incorporéis, affectés
a la consitution ou a 1'exploitation d'une entreprise exer-
gant une activité économigue au Congo"=
Cette définition paralt plus complete et précise
que célle donnée par les autres législations africaines sur
les investissements et par 1'ordcnnance-loi zairoise du
2 5 juin 1969, comme nous le verrons
En effet, elle comprend aussi bien les apports
en espéces qu'en nature, les apports corporels qu'incorpo
réis, tels qué les brevets, les marques et le knovi-how.
Cependant, á 1'instar de la législation du 26 juin
1969, elle ne nous apporte pas de precisión,sur la qualifi-
catión des crédits fournisseurs et des prets consentís aux •
entreprises privées exergant des activités dans le pays.
Si l'on peut affirmer sur la base de la pratique
résultant de la législation de 196 9 que les crédits fournis-
seurs sont en fait considérés au Za.ire comme des investis
sements, on ne peut faire de m§me dans l'analyse du décret-
loi de 1965, tant font défaut les documents pouvant appuyer
une talle these.
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Quant aux 'prets, aucun élément -ne nous indique
qu'ils. entrent dans le cadre des deux législations.
Coimnexit le décret~loi de 19 65 définit-il les
investissements étrangers ?. • '
II s'agit des investissements "appartenant soit á
des étrangers, soit á une société dont le siege social est
en territoire étranger, soit a une société dont le siege
est au Congo , mais dans laquelle un ou plusieurs étrangers
détiennent une participation majoritaire"(13).
Le décret~loi considere done non pas 1'origine de
1'investissement, mais la, nationalité du propriétaire du
•bien investí (14) . • • -
En ce qui concerne la nationalité des personnes
morales, le décret-loi combine un critére formel et un critere
substantiel : le siege social(15) et le controle.
La personne niorale est étrangére, et done 1'inves
tissement dont elle est propriétaire étranger, si son siége
social est en territoire étranger.
(13) Article 2b).
(14) La définition de 1'investissement est donnée en termes
de "biens" d'oú 1'article 2 b) définit logiquemént
1'investissement étranger en termes de "propriété"
("appartenant").
(15) II s'agit du siége social statutaire.
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Cependant;. en vertu du critére de controle, une
société dont la majorité de participations est détenue par
des nationauXf mais ayant son siege social a, 1' étranger ne
serait pas étrangére.
La ratio legis de ce double critére de déterxniñation
de la nationalité reside manifestement dans le contexte
économique des relations belgo-zairoises de l'époque, des
groupes financiers importants s' accx-ochant au critére du
siege social, car;, ils voulaient garder le siége social de
leurs sociétés en Belgique(16). A ce sujet, il n'est pas
sans intérét de rappeler que la loi belge du 17 juin 19.60,
consacrait le principe du choix entre les nationalités belge
et congolaise pour les sociétés de droit zairois ayant
pourtant leur principal siége d'exploitation au Zaire, tout
en facilitant la création des filiales de droit zairois=
Qu'en est-il de 1"ordonnance-loi n° 6 9/03 2 du
2 6 juin 196 9 ?
L'article 1° a) définit •1' investissement conime •un
apport en espéces ou en nature :Eait á une entreprise devant
(16) lis seront contraints plus tard a transférer leur
siége social au Zaire par ordonnance-loi du 7 juin
1966 qui fut a la base de la nationalisation de
1"UMHK.
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exercer ou exerijant son activité en République du Zaire
en vue, soit de constituer une capacité de production
nouvelle de biens ou de services, soit de rationaliser
les méthodes de production ou d*amélioration de qualité,
Comme nous 1'avons deja soulignéf le législateur
de 1959, contrairement a celui de 19 65, limite la notion
d'investissement aux apports>'alcrs que cette notion est
plus large(17).
A 1'instar des autres législations africaines,
1'ordonnance-loi de 1969, tout comme le décret-loi de 1965,
ne considere pas comme des investissements les, crédits
fournisseurs et les pr§ts.
II faut cependant préciser qu'en ce qui concerne
les'crédits fournisseurs, s'ils ne sont pas considérés
comme des investissements par la législation, les autorités .
zaxroises sont contraintes d'y recourir , bien qu'ils soient
coúteux et remboursables en un laps de temps trop court
et qu'ils soient en définitive inadaptés aux besoins du
pays(l8); ainsi, dans la pratique, les crédits fournisseurs
sont considérés comme des investissements.
1
Npus prendrons á titre d'exemple l'ajrticle 3,2 á)
de la seconde convention conclue entre la République du Zaire
(17) Cfr Sect.I, supra.
(18) Discours du Président Mobutu du 4 octobre 1973 et
du 3 0 novembre 1973.
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et la Ciraenterie nationale. Led.it article dispose ;
"Les investissements de la Cimenterie nationale, fonds de.
rouleme.nt non corapriSf représenteront, immobilisés dans les
trente mois precités, l'équivalent de 97.040.000 de Deutschmarkf
soit environ 14.556.000 zalres, intérets xelatifs au montant
/
du crédit -fournisseur non compris ni sujétions d'infra-
structure énumérées par 1'article 5"(l8bis)= Si 1'on exclut les
intérets relátifs au montant du crédit-fournisseur dans les
investissements •il n' en est pas de meme du crédit-fournis
seur lui-méme qui serait bien d'aprés cette disposition,
un investissement. ' ,
Par ailleurs, 1'article 3 b de la Convention
conclue entre la République du Zaxre et la Société•Combinat
Industriel de Gemena. "Comigem.,- société dont la production
est. assurée par une usine cié sur porte^ inclut également
dans les investissements de l'entreprise les prix du maté-
riel acheté par crédit-fournisseur.
Aprés avoir analysé la notion d'investissement,
voyons a présent celle d'investissement étranger.
L'article 1er, c) , le d.éfinit comme un investisse
ment effectué par des personnes qui n'ont pas la qualité
de résident.
Et le résident est "toute personne physique qui a
établi en République du Zaire son habitation réelle et
perma.nente." , "toute personne morale dont le siege social ou
1' é-tablissement principal se trouve en République du Zaire".
(I8bis) On notera la formulation canfuse de cette disposition,
26."
Contrairement á la legislation de 19 65 qui tente
d'allier le critére du siége social á celui du controle,
celle de 1969 opte résolumen.t pour* le critere du siége
social (.19).
TITRE. II.- CONSIDEPvñ.TI.ON.S .GE.NERALES , SUR LA SOCIETE
D.'ECONOMIE MIXTE
CHAPITRE I„- ESSAI DE DEFINITION
La. société d' é-conomie irtixte peut étre définie
comme une association de capitaux prives et publics dans le
cadre juridique d'une société anonyme (.20) .
Cette définition me.t en exergue un critére maté-
riel, une association financiére, et un critére formel.
(.19) Malgré une certaine; coP-fusion créée par la pronulga-
.tion de 1'ordonnance-loi n° 66/341 du 7 juin 1966
relative au siége social et au siége administratif
des sociétés dont le principal siége d'exploitation
est situé au Zaire(M.C- n° .14 du 1er aoüt 1966, p.522-V,
le critére du siége social statutaire est toujours
resté celui utilisé au Zaire pour la détermination
de la nationalité des sociétés. Une telle option ne
cadrait pas avec la. politique d' indépendance économique
et dé restauration de l'autorité de l'Etat qui a guidé
1'élaboration de 1'ordonnance-loi de 1969 . L ' on devait
inéluctablement le constater. Ainsi dans 'la loi. du
2 janvier 1974 modifiant et- complétant la législation
de 1969, le critére du siége social est définitivement
abandonné. En effet, l'article 1er de ladite loi
modifie l'article 1er c) et définit les investisse-
ments étrangers comme"des investissements effectués
par toute personne morale dont le capital social ./...
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une société, cadre juridique de la création, du fonctionne-
ment de 1'entreprise, autrement dit,- les participations
financieres et les participations administratives constituent
les bases fondamentales de 1'organisation-de la société
d'économie mixte{21)„
La société d' économie inixte, centre de nos réflexions,
doit étre distinguée des organismes publics d'économie mixte.
II est certain que dans les établissements publics
d'économie mixte, les pouvoirs publics participent égaleraent
aux cotés des particuliers á la gestión de l'entreprisé et
cette participation a la gestión peut étre accompagnée d'une
participation publique au capital.
Cependant, dans le contexte des établissements
publics d'économie mixte, les pouvoirs publics ont la
maítrise au point de vue de leur création,de leur suppression,
,/»•• est détenu á concurrence de 60 % ou plus par les
étrangers, personnes physiques ou morales".
(20) M.SURBIGUET, Les sociétés d'économie mixte dans les
paya en voie de développement, Paris, L.G.D.J., 1970,
p.9 . C'est ía définition traditionnelle de la
société d'économie mixte.
Cfr égalem.ent Compte rendu Reunión IRES du 5 février
.1972 ; 1' Organisation de l'économie mixte au Zaire.
Notes d' introduction théorique, in Etudes d'Econom.ie
Publique IRES, vol.III-, Ann.Ac. 1971-72.
(21) Idem, p.59.
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de la fixation et de'la modification des statuts(22); tandis
que dans la société privée d'économie mixte, les.parties
deviennent des partenaires, c'est-á-dire' des associés ayant
chacun un pouvoir, bien qu'a des degrés différents, de sa
création á son extinction (23) . .
Un autre élément distingue la société d'économie
mixte de l'entreprise publique d'économie mixte : celle-ci
est;. par nature, un service public. C'est 1' aspect "service
public" qui en limite la recherche du profit(24) tandis que
dans la société d'économie mixte, la limite de la recherche.
des bénéfices ne se confond pas avec la nature de l'entreprise,
mais peut étre introduite par l'Etat en fonction de 1'inté-
rét général.
Ce.r-tains pays en voie d' équipement, particuliérement
ceux de l'Afrique Francophone, ont elaboré et promulgué
des législations sur les sociétés d'économie mixte, régis-
sant tous leurs aspects, de leur constitution á leur
fonctionnement, en passant par les mécanismes de controle
de l'Etat, aprés en avoir préalabiement donné une définition (.25)
(22) A. BUTTGEINBACH, Manuel de Droit Administratif, Bruxelles,
Larcier, 1966, n° 23 6.
(.23) Les auteurs anglo-saxons utilisent le terme "joint
ventures corporation" et ils insistent souvent sur
l'aspect contractuel des "Joint ventures"(cfr WALTER R.E.
Jaeger, joint ventu.res : Meinbership, Types and Termina-
tion, Am. Ü,L. Rev. 1960, vol„9, p.3„
(24) BUTTGENB.ACH, op.cit. , n° 24 0,
(25) La République du Zaire, comme nous le verrons, ne
connait pas de législation en ce domaine.
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Ainsif l'article premier de la loi malgache n" 67-Q07 du
,28, juin 1967 (26) définit la sociéte d' économie mixte coram.e-
une association financiére de 1'Etat, des collectivités
territoriales, des établissements publics et des autres
personnes morales de droit malgache avéc des personnes
physiques malgaches ou étrangeres ou avec des personnes
morales malgaches, étrangeres de droit privé ou de droit
international.dans le cadre d'une sociéte anonyme.
Cette définition . différe de celle reprise
dans les motifs de 1'ordonnance n° 62-124.du 1er octobre
1962. Ces mDtifs définissaient , en effet> la sociéte
d'économie mixte comme "une sociéte dans laquelle l'Etat
ou toute autre collectivité publique s'associe pour des
buts d'intérets général, avec des particuliers ou avec des
groupements privés en s'y voyant attribuer des droits plus
importants que ceux que 1'étendue de sa participation au
capital lui conférait normalement, sa préoccupation est
celle de faire du.bien public et non celle de faire des
actes de commerce"(27).
(26) J.O.R.M. du 1er juillet 19 67, p.l082
(27) SURBIGUET, op.cit., p.lO,
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- . De cette définition. se déduisent deux éléinents : '
-le- pouvoir de l'Etat dans la société.d'éco-
noinie mixte : ce pouvoir, comme nous le préciserons n'es.t
pas nécessaíreraent plus impoirtant- que celui reservé aux
autres partenaires;
- l'accent mis sur la finalité de la société d'économie
mixte, finalité qui est celle de l'Etat lui-meme dans le
contexte de sa participation : faire du bien public et
non faire des actes de commerce, c'est-á-dire, rechercher
des bénéfices»
La définition donnée par la loi malgache du
28 juillet 19 67 se retrouve dans 1'ordonnance congolaise
n° 63-25 du 24 décerabre 1963(28), tandis que la loi' guinéenne
n° 66/AN/62 du 1er septembre 1962 relative aux sociétés(29)
définit ce type de société comme un "établissement de
caractere industriel, commercial ou agricole doté de la
personnalité civile et de l'autonomie financiére formée par
la participation de capitaux publics et de capitaux prives".
L'ordonnance voltaique n° 74/057/Pres/MF du 26 aoüt 1974'
met surtout l^accent sur le controle administratif de l'Etat
lorsqu'elle définit, en son article 1er, les sociétés d'éco-
nomie mixte comme des sociétés anoñym.es dans lesquelles l'Etat
ou une collectivité publique intervient en qualité d'action-
naire ou d'obligataire et sur lesquelles il entend exercer
un controle administratif interne dérogatoire aux regles
du droit commercial.
(28) Article 1er.
(29) J.O.R.G.du 15 octobre 1962, p.l95.
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Ces diffexentes definítions á l'exception de celle
de l'article 1er de 1'ordonnance voltaique, insistent sur
1'association financiére entre 1'Etat et les"autres'parte-
naires, mais négligent l'élément constitué par la participa-
tion administrativa. Elles donnent, par contre, des préci-
sions sur la qualité des partenaires de l'Etat,
CHAPITRE II,- LES PZ^RTENAIRES (3 0)
II convient d'abord de relever qu'á cause, de son
aspect formelf société anonyme, la société d'économie
mixte^. devrait Stre soumise aux regles de la société anonyme
particuliéreraent quant aux conditions de fond relativas a
sa constitution»
L'une de ces conditions de fond est le nombre
d'associés : celui-ci ne peut généralement pas étre inférieur
a sept. .
La société d'économie mixte devrait constituer
une premiére entorse aux•regles du droit des sociétés.
En effet, ¿lie met généralement
- en présence deux associés, l'Etat et les particuliers
regroupés au sein d'une entreprise privée du moins si nous
(3 0) Le terme "partenaire" marque bien l'idée de collahora-
tion á la base de la société d'économie mixte.
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considérons les mécanismes de ce type de société dans le
cadre des pays en voie d' équipeinent.
Cet aspect est pris en considératión dans la • •
récente législation voltaique.
L'article 5 de l'ordonnance voltaique n° 74/057/
PRES/MF- du 26 aoút 1974 dispose qu'une société d'économie mixte
est valablement constituée si elle groupe au inoins
-\
deux personnes physiques ou morales dont l'une est l'Etat
ou une collectivité publique et 1'autre une personne physi-
que ou morale de droit privé ou international.
Section I.- L'Etat
L'Etat peut prendre des participations dans la
société d'économie mixte soit directement, soit indirectement
par le biais de ses organisraes publics(31).
Dans certains pays en voie d'équipement, les
entités locales peuvent égaleraent étre partenaires des parti-
culiers dans le cadre de la société d'économie mixte(32)„
(31)' II s'agit des organismes dans lesquels l'Etat détient,
par apport direct, dotation en capital ou transfert
des biens préalablement-nationalisés^ la propriété des
actifs eux-memes, qu'il constitue en établissement public
industriel et commercialr doté de la personnalité juridi-
que et de 1'autonomie finaneiere, selon les termes habi
tuéis de leurs lois organiques(A.DELION, Le statut des
entreprises publiques, p.l7).
(32) Cfr Madagascar=
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Certaines législations exigent une autorisation
en .cas de participation de 1'Etat au capital de la société :
cette autorisation resulte soit d'une 101(33), soit d'un
acte de 1'exécutif(34) .
II convient de noter que deux Etats peuvent égale-
ment faire pafliie d'une société d'économie mixte. La société
ainsi créée serait une société internationale d'éconoraie
mixte.
Ainsi en est-il du projet d'association de la
République du Zaire et de la République de Guiñee avec des
pronioteurs frangais en vue du traitement de' 1' alumine guinéenne
au Zalre grace á l'énergie fournie par le barrage hydro-
électrique d'Inga(35).
Dans le mSine contexte^ deux .établissements publics
de deux Etats peuvent s'associer avec des personnes privées
dans le cadre d'une société d'économie mixte á caractere
international(3 6).
(33) Article 23 de la loi-cadre centrafricaine n° 63-3 98
du 21 mai 1963, fixant le régime des sociétés á par
ticipation financiére publique(J.O.R.C.A. du 15 juin
1963 p.355) ,
(34) Article 2, al.1er de la loi malgache n° 67-007 du 28 juin
1967 citée,.
(35) Discours du Président du Zaire au Conseil législatif
le 5 décembre 1972» Ce projet n'a jamais été réalisé.
(3 6) La société internationale d'économie mixte, á 1'instar
de toute société coitn-nerciale internationale, est régie
par ses statuts.
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Soulignons enfin que la participation financiera
de l'Etat peut se traduire dans la société d'éconoinie mixte
par la possession d'actions, mais aussi. par la possession
d'obligations ou de titres de créance(37). En effet, la
puissance publique a le pouvoir d'§tre intéressée au fonc-
tionnement de l'entreprise meme si elle ne posséde pas la
qualité d'actionnaire(38).
Comment la participation de l'Etat peut-elle se
traduire par des titres de créances ? .
L'Etat peut au cours dé lá vie sociale garantir
soit la totalité du capital investi, soit 1'intérét du
capital emprunté. L'Etat se trouve alors dans la position
d'un créancier qui, a fait un pret, mais ce droit de créance
lui donne des pouvo±3:s de gestión et une participation
adininistrative(3 9) .
Nous devons préciser que 1'importance du pouvoir
de gestión et d'administration de l'Etat au sein de l'entre
prise n'est pas nécessaireraent liée au degré de sa participa
tion. L'Etat, puissance publique^ méme minoritaire, cherche
souvent á compenser cette situation par des artífices
(37) DUCOULOUXf C., Les sociétés d'économie mixte en France
et en.Italie., Paris, L.G.D.J., 1963 ^ p.36.
(38) Idem.
(39) DUCOULOUX, C., op.cit,, p.43.
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• .juridiques destinées á lui assurer, malgré tout, un pouvoir
au sein de la société.
Nous ajouterons également que la réussite de la
société d'économie mixta ne dépend pas non plus de 1'impor-
tance de la- participéition de l'Etat. Les écheos de la
formule juridique d'économie mixte se tencontrent aussi bien
dans le cadre de la participation majoritaire, minoritaire
qu'égalitaire de l'Etat(40).
Section II.- Les personnes privées, physiques ou morales
Dans la plupart des cas, l'Etat s'associe avec
une ou plusieurs entreprises composant un consortium.
Les partenaires de l'Etat peuvent étre des nationaux
ou des étrangers.
Lorsque ees partenaires sont étrangers, .la natio-
nalité de la société d'économie mixte dépendra du critére
de la nationalité des sociétés adopté par l'Etat.
A ce propos, il est important de distinguer la
nationalité d'une entreprise de la nationalité de l'investis-
sement effectué pour sa création.
(40) R.BLOUGH, Joint International Business ventures in Less
Developed Countries, Insritute in Private Investments
abroad, Nev/ York, Matthew Hender and Co, 1960, p.5l9.
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Nous avons souligné dans le titre ler qu'un
investissement étranger n'entraíne pas nécessairement la•
création d'une entreprise étrangere. Tout depénd du'
critére de déterrnination de la nationalité des sociétés.
• La plupart des pays en voie d'équipement adoptent
de plus en plus dans le cadre de leur code des investisse
ments , le critére de controle.pour déterminer la nationalité
des sociétés(4l). ,
Certaines législations cependant adoptent un
double critére, celui du siége social et celui du controle.
II en est ainsi du décret-loi zalrois du 30 aoüt 1965
portant code des investisseraents (.4 2) et de la loi sénéga-
laise du 22 mars 1962 portant itieine code (.43) .
Lorsque, selon le critére de la nationalité des
sociétés adopté par le pays en voie d'équipement, la
société d'économie mixte est étrangere, les conséquences
juridiques d'une telle situation ne sont pas importantes.
C41) Cfr la loi centrafricaine n" 62-355 du 19 fé.vrier 1963
portant code des investissements, art.5,al.2.
Ordon.nance voltaique n° 7 0/074 du 31 décembre 1970
portant code des investissements r art.. 3,3") o
(.42.) A.rticle 2 b).-
(.43) Article 2, 2° et 3°.
3 7.-
En effet;.!]. est généralement adinis que de la nationa-
litéd'une société. dépendent les regles juridiques appliquées.
aux rapports entre les ássociés', la jouissance de certains
droits reserves aux Nationaux et la reconnaissance du droit
au traiteraent international ou la- protection diplornatique.
La loi régissant les rapports entre les associés
est généralement la lex societatis, la loi de la société
dont les associés ont d'avance accepté la compétence pour
régir l'ensemble de leurs relations(44).
Cependant jr en ce qui concerne la jouissance des
droits, les codes des investissements s'efforcent d'éviter
ia discrimination entre les entreprises étrangeres créées
dans leur cadre et les entreprises nationales, effort qui
se manifeste avec plus d'évidence dans les actes d'agrément
et- les conventions passées entre les Etats et les promoteurs
étrangers. Ainsi s'atténue le second effet de droit attaché
á la nationalitéo
Quant á la reconnaissance du droit au traitement
international ou le probléme de la protection diplornatiquef
il convient de signaler que la plupart des pays en voie
d'équipement et ceux équipés sont parties á la convention
de Washington du 18 mars 1965 sur le réglement de différends
relatifs aux investissements entre Etats et Ressortissants
d'autres Etats.
(44) Y.LOüSSOUARN, Droit du commerce international Paris,
Sirey, 19G9, n° 365.
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Parmi les avantages importants de ladite conven- •
tion, l'on trouve le respect de la souveraineté de l'Etat
d'accueil ou le caractere apolitique de- la convention., En
effet, l'article 27(1) dispose gu'aucun Etat contractant
n'accorde la protection diplomatique ou ne formule de
revendication internationale au sujet d'un différend que
l'un de ses ressortissants et un autre Etat contractant
ont consentí á soumettre ou ont sóumis á l'arbitrage dans
le cadre de la convention. II n'en est autrement que si
1'autre Etat contractant ne se conforme pas á la sentence
rendue.par le Tribunal arbitral(45).
Si dans la plupart des cas l'Etat a pour unique
partenaire une personne privée^ physique ou morale(.46) , il
convient cependant de noter qu'il peut appeler á la consti-
tution de l'entreprise un autre Etat(47) ou une organisation
internationale en plus de la personne privée((48).
(45) C'est un avantage important pour les pays en voie
d'équipement. En effet, l'Etat du monde equipé dont
le national est partie á un différend l'opposant á un
Etat du monde en voie d'équipement aura généralement
tendance á exercer des pressions sur ce dernier»
(46)' C'est généralement une personne morale,
C47) Cfr le projet zairo-guinéen supra.
(48) La SOFIDE , société zaXroise de financement au'dévelop-
pement á laquelle est associée la Bangue Mondialej, par le
biais de sa filiale , la Société Financiére Internationale-,
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Nous ajouterons que 1'apport du partenaire privé
étranger ne doit pas étre nécessairement en especes,. ainsi
que le souligne R.Blough lorsqu'il note t "In many cases,
moreover, the foreign partner is able to set up the joint
ventura without putting inuch, actual cash'into it, his contri-
bution being made largely in the form of patents, trademarks^
technical know-hov7 and continuing research" (49) „
L'on constatara , pour terininer que les entreprises
étrangeres opérant dans les pays en voie d'équipement dans
le^cadre des sociétés d'économie mixte sont souvent des
filiales des sociétés multinationaleso
Outre le danger de la domination économique et
d'ingérence politique^ ees entreprises peuvent constituer
une entrave á la réalisation des plans économiques et sociaux
élaborés par les pays d'accueilf particuliérement lorsqu'il
s'agit des pays en voie d'équipement.
En effet, la politique genérale de ees entreprises
est dictée pai: la maison-mere. Et cette politique dépend
tres souvent du fonctionnement et de l'évolution de l'ensem-
ble des filiales(50),
(49) R.BLOUGHf opoCit. , p,53 2,
(50) Maurice SCHLOGEL, Les relations économiques et finan-
ciéres internationales, Paris,Armánd Colin, 1972, p. 48
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Ainsi, la maison-mére peut décider une réduction
ou une -augmentation de la production .sans teñir compte des
intérets particuliers du pays d'accueil\
CHAPITRE III,- LES AVANTAGES DE LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE •
Section I.-•L'économie mixte, formule d'avenir de la
coopération entre les investisseurs étrangers
et les pays en voie d'éguipement
Ces derniers ont pour souci d'accélérer le dévelop-
pement national, d'accroítre la productivité et 1'emploi.
\.
Pour atteindre ces objectifs, ils sont obligés de se livrer
á des activités industrielles et commerciales.
Cependant, 1'épargne lócale accuse encore une
certaine carence; de plus, ils ne disposent pas de connais-
sances techniques nécessaires. Ils font des lors appel aux
promoteurs privés^ particuliérement étrangers auxquels ils
s'associent. Ces promoteurs leur apportent le capital
nécessaire et les connaissances techniques qu'ils intégrent
dans le cadre d'une entreprise dont ils a.uron.t fixé d' avance
de commun accord avec ces promoteurs les modalités de' fonc-
tionnement, la pari des pouvoirs et responsabilités de chacune
des parties.
L'Etat d'accueil exerce son controle sur les ques-
tions touchant á la politique nationale, tandis que le parte-
naire privé met en pratique ses connaissances tecliniques
en vue du développement et de 1'extensión de 1'entrepriseo
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La société d'économie mixte est réellement une
J . - . •
forme juridique d'avenir, oar elle associe démccratief pía-
nification et développement(51).
C'est pourquoi,nous devons condamner certains
proíiioteurs étrangers qui considérent le cadre juridique
de la société d'économie mixte comiiae une- "carte de visite",
leur permettant de faciliter'leurs relatioñs avec les
pays d'accueil, particulierement avec des administrations
locales. Dans ce contexte, ils offrent á.l'Etat ou a ses
nationaux , une párticipation symbolique au capital de la
société(52)o De telles sociétés ne méritent pas l'appella-
tion de "sociétés d'économie mixte", car elles ne répondent
pas a ce souci de démocratie, de concertation, d'une réelle
coopération entre les promoteurs étrangers et l'^Etat d'accueil
Elles cachent au contraire un relent de colonialisrae l Ces
promoteurs se donnent la bonne conscience de mener "dans les
regles" 1'exploitation des richesses des pays d'accueil au
profit exclusif de la liaute finance étrangére.
Section II»- L'économie mixte permet de sauvegarder 1'indépen-
dance de 1'Etat d'accueil
La participation de l'Etat dans le capital et la,ges
tión de la société la mettrait a l'^abri d'un controle étrangei"
(.51) Avant-propos de 1 ^Arabassadeur Rakoto Ratsimananga :
ouvrage de M.Surbignet, cite»
C5 2) Dans certaines sociétés appelées d'économie mixte par
les hommes d'affaires étrangers que nous avons rencon-
trésf l'Etat d'accueil ne détient que 5 % du capital.
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sur sa vie politiqüe et économique, particuliérement lorsque
le projet a une grande incidence stratégique pour le- ,
développement du pays.
Cet avantage nous semble théorique.
En effet, dans la plupart des cas, les partenaires
étrangers dans les sociétés d^économie luixte créées dans
les pays en voie d'équipement, sont de puissantes sociétés
multinationales qui tres souvent, sont les maxtres du cir-
cuit de cominercialisation des produits. fabriqués par la
société. De plus, certaines sociétés multinationales
détiennent le monopole des connaissances techniques de
certains secteurs spécialisés de l'économie, connaissances
techniques recherchées méme par des pays equipes.
La technique juridique de la société d'économie
mixte ne les empechera pas si.elles considerent que leurs
intérets sont brimés, d'exercer une pression économique
et méme politiqüe sur l'Etat d'accueil.
C'est diré que tout dépend de la puissance écono
mique du pays d'accueil, c ' est-á.~dire de 1' ii-aportance et
de la variété de ses richesses naturelles.
Section III.~ La société d'économie mixte, un remede contre
la nationalisation
L'on dit souvent que les investissements réalisés
dans le cadre d'une société d'économie mixte sont á 1'abri
des décisions de nationalisation.
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II 'est vrai que la société d'économie mixte est
le résultat des concertations entre l'Etat d'accueil et
le promoteur privé, que les rnodalités de son fonctionneraent,
le partage des pouvoirs et de responsabilités sont préala-
blement définis„ Tout est done mis en oeuvre pour créer
cette atmosphere de coopération, de déraocratie dans la
gestión de 1'entreprise.
Cependant, toutes ees dispositions n'empechent-
pas l'Etat de nationaliser la participation étrangére
lorsque 1'intérét general 1'exige.
En effetf toute la difficulté de la société
d'économie mixte reside dans 1'equilibre á réaliser entre
les intéréts particuliers, inobiles normaux de l'activité
économique, et l'intéret general tel qu'il s'exprime dans
la politique des pouvoirs publicSo II arrive qu'au cours
de la vie de la société, cet equilibre•soit totalement brisé
et que l'Etat d'accueil soit obligé de nationaliser,
CHAPITRE IV.- LES DIFFICULTES DE LA SOCIETE D'ECONOMIE iMIXTE
Ces difficultés ne pe^uvent surgir que lorsque
les parties ont négligé de négocier et de definir scrupu-
leusement leurs droits et obligations.
Section I.r L'Etat, puissance publique, face á. la personne
^ privée
"On ne reijoit. pas un souverain córame égal" .. Cette
phrase de Ripert que cite Ducouloux(53) résume bien le
C53) DUCOULOUX, op.cit-, P-69
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conflit d'intéréisa la base de la société d'économie mixte.
En effet, la premiere difficulté soulevée par
ce type de société reside dans l'opposition des inté3?ets
des partenaires : d-'une part, le partenaire, personne
privée, ne fait pas oeuvre de philanthropie,_il tient á
réaliser des bénéfices; d'autre part, l'Etat poursuit la
réalisation du bien public, ne recherche pas des bénéfices.
•Cette opposition se dessine beaucoup mieux lorsqu'il s'agit
d'un pays en voie d'équipement.
Tout réside, comrne nous 1' avons maintes fois
souligné, dans la recherche de l'équilibre de ees intérSts.
Le partenaire étranger, tout en tenant compte du
chiffre d'affaires á atteindre, doit souscrire aux program-
mes de l'Etat d'accueil^ répondre aux exigences de la poli-
tique de l'emploi tracée par cet Etat^ donner préférence
aux matiéres prem.iéres et produits de base locaux en vue
d'assurer le dynamisme des autres secteurs de 1'économie •
nationale.
Les pays en voie d'équipement ont d'ailleurs eu
soin d'insérer dans leurs codes des investissements les dif-
férents critéres que doivent réunir les projets qui leur
sont soumis, et les droits et obligations des entreprises
créées dans le cadre de ees codes, fussent-elles á ccipital
exclusivement étranger ou d'économie mixte. Ce qui est un
élément a considérer dans la recherche de l'équilibre des
intérets.
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SecLion 1,1.,- La partenaira privé peut égalemant agir ,en.
d'-autres qualités que. ceLle" d' actioniiaire •
Nous lie dirons jajnais assez que les parten-aires
de. la société d^économie. raixte. doivent definir scrupuleu-
seraent leurs droits at obLigations respectifs.
Si L'^Etat apporta généralement sa contribution.
soua l'"-as.pect financier e.t n'a que. la qualité d^actionnaira^
le. partenaira privéj. lui, particuliérement le partenaira
é-trangar,- apporte souvent non seulement sa participation.
au capital.,- mais également son. Jcnow-hov/ at parfois sa^ marqua
de. fabrique Par conséquent, ,il ast indispensable que soit
egaleinen.t défini le. moda de. retribution du partenaira
étrangar en sa double qualité' da fournisseur du know,-how
et de. cédant de. la marque de fabrique.»
1.1 arriva également que. la gestión da 1'entreprise.
d'économia mixte. soit confiée. exclusivement au partenaira
privé, pour un.a parioda plus ou moins longue...
Dans ce cas, ce. dernier devrait également et.re.
rémunéré- en. sa qualita da géran.t da 1'-entreprise
Section. II.I cLa fiscalité de. la société. d' áconomie mixte.
Les probflémas fiscaux soulevés. par 1 économie.
mixte. soat las memes que. caux rencontrés dans le cadra das
sociétés á. capitaux exclusivejiien-L etrangenrs..
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- Coiimie on le sai.t, la plupart des peiys en volé
d'égulpement ont elaboré des codes des Investlssements
dont la plaque tournante est constltuée par les avantages-
flscaux dont le bénéfice est accordé pour des pérlodes
plus cu molns longues selon le réglme jurldique réglssant.
1'investlssement : réglme général ou réglme conventionnel•
Ces avantages flscaux temporaires rlsquent d'étre
annulés si les dlspositions ne sont pas prises pour en
garantir 1'efficacité.
Ces dlspositions devraient, nous semble-t-il,
se situer sur deux niveaux : le niveau na/cional du pays
exportateur du capitcil et le niveau international, c'"est-a~
diré, le niveau des accords bilatéraux ou multilatéraux
de prévention de ladouble imposition.
®) Au niveau national du pays exportateur du capital
Certains pays equipes accordent aux revenus en
provenance de pays étrangers, particuliérement ceux en volé
d' équipement f soit une exonéróition fiscale totale, soit une
imputation d'impots sur les revenus acquittés hors texri-
toire. II s'agit dans ce dernier cas d'une déduction de.
1'impot calculé dans ce pays exportateur de capitaux sur
les revenus étrangers de celui acqultté a l'étranger par
1'investísseur.
L'efficacité des avantages fiscaux temporaires
consentís par les pays d'accueil ne se fera sentir que si
47
le pays exportateur pratlque un. systéme d'exonération des
revenus en provenance. de pays eai AT-oie. d'équipeinent. - S'il
ne. s'agit que de simples imputatlons ou déductions fiscales,
celles"cl n'"ont aucune utilité durant la periode oü l''eiitre~
pri.se beneficie encore des exonérations et déductions fis
cales du code des investíasements du pa.ys d'^accuell.
En. effet;. 1'''en.treprisej. ne s' étant acquittée
d'-.aucune charge. fiscale, sera taxée intégralement dans le
pays. national de l'investisse.ur
Ainsif le pays equipé- recueillera les recettes
fis-cales auxquelles le pays en. volé d ^équipement aurait
ren.on.cé..,
Le. régiiT.e. d •' imputatlon flscale n *a done d '-effet
positif que si l'eaitreprise ne bénéficie pas des avantages
du code des investisseinents ^ ce. qui est exclu de 1'^hypoth.ése
de. la p.i-és.ente. étude, ou si. .elle a cessé de joulr de ees
avantages (.54) ,, Dans le dernier cas, la déduction d' iiripots
n.'est Interessante que. si le taux applique dans le pays en
volé d'-équipement est supérieur a. celui pratiqué. par le pays
equipé...
(.54.) Su.r les inconvénients de. 1';ijnputation fisca.le ou
crédit d'-impot^ volr AZAFiA" LJkN.A;. Le régime des soclétés
par actions en drolt privé, et en droit fisca.l dans
ses rapports avec les investissements sur le territoire
de la Républlque du Zalré, Thése , ünaz.a Kinshasa;-
1973 , pp..327-a2.9./
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b) Au niveau bilatéral oU multilateral
Les mesures unilaterales prises•par les pays,
exportateurs et les pays d'accueil des capitaux sont d'une
efficacité incertaine.
Les deux niveaux économiques doivent se rencon-
trer , se concerter, rechercher une adaptation de leurs
mesures fiscales respectives en vue d'en assurer une réelle
efficacité : c'est le but des conventions ou accords bila-
téraux preventifs de la double imposition.
Plusieurs pays en voie d'équipement ont des lors
conclu des conventions avec les pays equipes.
Cependant;. un probleme crucial doit §tre résolu
dans le cadre de telles conventions ; qui peut lever 1'impot ?
le pays de résidence de 1'investisseur ou le pays de la .
source des revenus ? Si certains pays s'efforcent de réser-
ver ce pouvoir aux pays en voie d'équipement(55), la plupart
d'entre eux n'y pensenfc pas, particulierement lorsque ees
recettes fiscales pesent sur la .balance du budget de l'Etat»
s
Le partenaire de la société d'économie mixte doit
done jouir d'un minimuHi de sécurité fiscale, qui lui permette
de profiter loyalement des revenus de son investíssement=
•Aprés avoir precisé, dails un. aper^u géixéralj. les
notions d'investissement et de société d'économie mixte,abor-
dons ¿ présent la premiére partie de notre,travail consacrée
au cadre juridique de la promotion des investíssements au
Zaire,
(55) Cfr la République Fédérale Allemande,
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PREMIERE PARTIE
LE • CADRE JURIDIQUE DE LA PROy.OTION DES INVESTISSEMENTS
EN REPUBLIQUE DU ZAIRE .... .
INTRODUCTION
A l'accession de la République du Zaxre á
1'indépendancef le probleme de la garantie des investis-
sements prives ne se posa pas iinmédiatement ,car, les auto-
rites politiques étaient plus préoccupées de la mise en
place des institutions qué de la conception des cadres
juridiques destines á la promotion des investísseraents
prives„
De plus, ees autorités durent des les premieres
heures de 1'indépendance faire face aux troubles politiques
tres graves qui devaient endeuiller le pays pendant plus'
de cinq ans.
Enfin, les invéstissements en République du Zaxre
restaient encore en majeure partie belges et intimement liés
aux groupes financiers dé l'ancienne métropolef groupes
qui exergaient une influence determinante sur la vie éco~
nomique, voire politique du pays..
Ces investissements étaient d'ailleurs en majdrité
dirigés vers le secteur des matiéres premieres, tres
subsidiairement vers le marché intérieur, et surtout restaient
liés á l'économie métropolitaine»
50.-
En fait, la promotion des investissements prives
étrangers non belges n'avaient pas sensiblement augmenté
depuis 1953(56), le Zaire étant resté jusque 1960 une chasse
gardée de la Belgique, en dépit des accords de Berlín de
1885, garantissant la liberté de comraerce sur le bassin
du fleuve Zaire» .
L'on comprend des lors que les.investisseurs
étrangers n'aient pas eu particuliérement besoin de gairan-
ties juridiques de leurs investissements, les groupes
financiers se considérant eux-mémes comme des forces de
dissuasion, capable d'annihiler les effets de toute mesure
violant leurs droits«
Et cependant, se pla^ant dans une perspective á
long terme, le Ministre du Plan de 1'époque. publiait un
memoranduxa intitulé "une politique d' investissement en vue
de 1'établissement d'un- code des investissements"(57).
En 19 63, le méme Ministre , en collaboration avec la Chambre
de Commerce de Kinsh'asa, rédigea un avant-projet de code
des investissements.
(5 6.) Selon un rapport de la Banque centrale du C.B,-et
du R.U. sur 1'origine des investissem.ents privés
au Congo de 1887-1953, sur 104,4 milliards investís,
43,8 millia.rds proviennent de Belgique et 4,2 milliards
d'autres pays(source í Etudes du CRISP 1972, 25 avril,
p.3).. " •
(57) Cuide Industriel et Commercial du Zaire, 1973, p.l7.
M.VERWILGHEN, Le Régime juridique des Investissements
privés au Congo. Commentaire du décret-loi du 3 0 aoút
Í965, portant code des investissements en République
du' Congo, Cahiers Economiques- et Sociaux, IRES,
juin 1966, vol.IV, Cahier n° 2,p.l74,
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Peut-étra le. moment étal.t-il choisi !
En e.ffet, c'est. au. cours dé cette.-année. que. le- '
gouyerneinent j,. exi dépit, d'una situation politigue. tres
gra-ve^ tentait de. redresser la situation financiére du
• psr un. aiiienagejiíien.t du systéme de cíiange portant sur
L i,ntroduction d'un doubLe taux de changa e.t une dé-valua,—
ti.on. monataira..
Cette mesure, fut, coiupletéa par una politigue. da
limitation du crédit au secteur privé et da blocage des
re-veaius et salaires-,
Ces mesures permirent pendant un tem'ps de réta-
blir un. ce.rtain equilibre, das finances publiques et d'-as-
souplir .las restrictions da change.. Ellas contrib.uérent
en. outra á. encourager 1''exportationCSS) ,
Cependant^ 1'aggravation. dea troubles politigues
devait anéantir laurs affets.
Toujo^ars est-^il. gua 1'avant-proje.t fut adopté,
par le. Conseil. de.s Ministres en. s£i séanca du 9 mal 19 6,4
at la Gouvarnemant promulgua le 30. aoüt 19 65 un. décret--loi
portant coda des investissements«
Las effe.ts de ce.tta législatlon iie. sa flrent.
jainais. sentir, tant la pays éta.tt plongé dans. cas troubles
politigues qui^ on s^en doute.j, na pouvaient favoriser
l'afflux des investissements prives..
C58) Rapport de la Bangue -Nationale, 1967, pp.'l4-.l5.
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Déa L'-avénemen.t du régime zairois du 2 4 noverabre
19.-6.5 j Les autorités polltigues- durent s'atteler au rétablis-
sement de la stabilité. politique:,- de la sécurité des per-
sonnes. et des biens, á. l.''assáinisseinent des finances publi
ques, tach-es qu'elles réussirent non sans peine.
La reforme rnonetaire. du 2.4. juin 19 67 devait donner
naissance. á. une nouve-lle réglementation des changes répon-
dan.t mieux aux exigences du dé.veloppement economique du pays.
.Toutes- Les conditions etaient done réunies pour
accroltre l'afflux des investíssemen.ts prives étrangers.
ri. faLLait cependant. creer les structures juridiques et
financiéres sur le.squell.es- de.vrai.ent s'asseoir ees investís-
sements^ des structures adaptees aux réalités politiques
nouveLles..
Ainsi fut. promulguée. L'-crdonnance-loi n.° .69-032-
du 26 juin, 1969 portant nouveau code des investissemen.ts „.
TI fallait, comme le. souLigne. L'exposé des motifs
avoriser Les investíssements tendant soit á. La créati.on.
d''en.treprises nouve.lles, soit á." 1,^'.extensión ou á., la moder-
nisation d'entreprises existan.tes, de nature á. contribuer
au déveJ_oppement economique. du pays ^ en. alLégeant par des
exonératLons appropriées Les cliarges supportées par ees,
entreprises et leurs- promote.urs au cours des premieres
annáes d'^exploLtations'-des installations nouveLles
- stimuler la.. moblLisation des ressources financiéres natio-^
nales e.t les ori.en.ter vers" Les investís sements productifs?.
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- favorlser .l'-invést±sseiTieat de capitaux etrangers en Répu-
b.lique. du Zaire en leur accordant des garanties particu-
Liéras. de transíert"
L'-on pourrait se dexp.ander si ees objectifs n'au-
raient pu §tre. atteints en r§a)Taénageant sÍBiplement. la légis- ,
lation de 19.S5, sans en promulguer une nouvelle.
IL nous semble, que fel fut le dessein premier du
Legislateur de 1' époque..
En effet, la commission créée par arreté. ministé-
riel. n° .48 du 22. aout 196.7 était appelée "Commission chargée
de- la revisión de la législation de 19&5" et le Ministre
de- L'Economie devait d'ailleurs rappeler dans son discours
Inaugural, que ce.tte comniission é-tait chargee entre a.utres
taches,- "d'adapter l'-ancien code aux exigences de la situa-
tion. nouvelle" (_5 9) ..
II. es.t certain. qu''un réaménagement de lá législa
tion de. 19 65 aurait suffi..
II faudrait ce.pe.ndan.t, pour comprendre la nécessité
d'une- nouvelle législation sur les investíssements, se référer
C59-) Katanga, Le Codé. des Investís sements de. 19 6.9, en.
Républlque du Zaire, In Zaire Afrique, n° .65, mal
1972-, P..2-92..
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non pas a ees objectifs généraux, mais au contexte politique
particulier de l'époque.
Le nouveau .régime politique né le 24 novembre. 1965
entendait rompre avec le passé, inaugurer une nouvelle ere politi
que et économique.
Le décret-loi de 1965 n'avait pas acqúis d'au- •
dience auprés des investisseurs étrangers, á cause de la période
de troubles durant laquelle il devait. s'appliquer, 11 fallait
p&ir conséquent promulguer une nouvelle législation coxncidant
avec la restauration de la paix- et de la stabilité politique.
Par ailleurs, 1'on notera que des les premiers
mois de son existence, le nouveau régime politique zairois mani-
festera et concrétisera son souci de briser la doraination écono
mique étrangere.
Plusieurs décisions législatives et régleraentaires
seront prises dans ce but„ L'on,cite3:a 1' ordonnance-loi n° 66-260
du 24 avril 1956 subordonnant á des garanties financieres 1'imma-
triculation au registre de commerce des sociétés étrangéres et
de certaines sociétés "congolaises"(59a), les ordonnances n° 66/418
(59b) et n° 66/420(59c) toutes les deux du 15 juillet 1966 portant
dissolution respectivement de la société des Mines d'or de Kilo-Moto
et de la Société Internatipnale Forestiére et Miniére du "Congo",
précédées de 1'ordonnance-loi n° 6 6/3 41 du 7 juin 1966 portant
transfert obligatoire au "Congo" des siéges social et administratif
de toute société qui y aurait son principal siége d'exploitation .
(59d)„
(59a) M.C. 1966 I, p,243.
(59b) M.C. 1966 I, p. 523.
(59c) M.C. 1966 I, p. 566.
(59d) M.C. 1966.I, p. 567.
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L'on pensera surtout au probléme de la nationalisation de 1'Unión
Miniére du Haut Katanga concrétisée sur le plan juridique par les
ordonnances-lois n°s 67/01 et 67/Olbis du 1er janvier 1967 portant
r'espectivement retrait a 1'Unión Miniére.-du Haut Katanga de 1' au-
torisation - constitution lui accordée par décret du 28 octobre
1905 et reprise par 1'Etat "Congolais" de tous les biens et
avoirs de cette société(59e). . '
Toutes ees mesures avaient creé un climat
d'incertitude dans les milieux d'affaires étrangers.
Un nouveau code des investissements a caraotere
libéral devait détendre le climat, recréer la confiance.
Cette recherche de la confiance se refléte dans
la procédure d'élaboration du nouveau code : contrairement au
décret-loi du 30 aoüt 1965, 1'ordonnance-loi pe 1969 n'a pas été
imposée- par les autorités politiques; elle est le résultat d'une
concertation permanente entre les pouvoirs publics, les organis-
mes a caractére éconoraique, les représentants des syndicats et
du patronato et les organismes internationaux, tels que la .Banque
Mondiale et sa filiale, la Société Financiére Internationale.
Le caractére trop libéral du Code des investis
sements du 26 juin 1969 devait amener les autorités politiques
s y apporter certaines restrictions.
D'abord, il ne fallait pas laisser les étrangers
dominer le circuit économique et commercial du pays. G'est le
but de- la loi n° 73-009 du 5 janvier. 1973 particuliére sur le
coramerce. • .
(59e) M.C. 1967 I, p. 29.
•i-'m-rr "v •
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De plus les décisions d'agrément étaient souvent
prisas en faveur de projets-qui, vu le montant en cause,
auraient du etre exclus du champ d'application du code
des investissementso
D'oü la promulgation d'une législation particu-
liére sur les.petites et moyennes entreprises.
Ces lois pouvaient provoquer une certaine réti-
cence de la part des étrangers vis-á-vis du Zaxre.
C'est pourquoi les-autorités politiques, dans le
souci d'accroítre les garanties des investissements étran
gers, ont completé le code des investissements de 1969
par des accords internationaux a caractére bilateral C60),
ou multilateral(61) ,
Enfin, il ne suffit pas de créer des structures
juridiques pour connaltre un afflux d'investissements; les
structures financieres sont également indispensables,.
La République du Zaire, á 1'instar de plusieurs
pays en voie d' équipement, crea une société de développem.ent,
C60) Accord avec l'Allemagne, signé le 18 mars 19 69 et rati-
fié le 29 févrieir 1970. Accord avec la Frcince,- signé
le 5 óctobre 1972 et ratifié par la France le 22 janvier
1974 et par le Zaxre le 17 février 1975. Accord avec
la Suisse, signé le 10 mars 1972 et ratifié le 14
février 1973.
C61> Convention de Washington du ,18 mars 1965 sur le reglement.
des différends relatifs aux investissements.
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la Société Financiera de Développenaent (SOFIDE) (62).
Voilá résumé- le plan que nous suivrons dans la' .,
présente partie consacrée á la promotion des investisse-
ments au cours de la période 1965-1973.
D'ores et deja, nous noterons que notre analyse
de la législation zairoise sur les investissements se limi-
tera a 1'ordonnance n° 69-032 du 26 juin 19 69 que nous
comparerons avec le décret-loi du 30 aoüt 1965.
TITRE I :
L'ORDONNANCE-LOI N° 6 9-032 Dü 26 JUIN 1969 PORTANT CODE
DES INVESTISSEMFJNTS
Nous analyserons successivement son champ d'appli-
cation, les garanties genérales, les garanties particuliéres
aux investissements étrangers,•les régimes juridiques et
le réglement des différends.
C62) Ordonnance-loi n° 7 0/001 du 9 janvier 197 0,
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CHAPITRE ler.- CHMIP D'APPLICATIOK DE L'ORDOMNANCE-LOI
• • pqrtant cope des INVESTISSEMENTS.
Lorsqu.'on analyse les législations africaines, autres
que zairoises,sur les investissements , -on constate que leur
champ d''application varié d'un Etat a l'autre.
Ori retrouve cependant deux dénominateurs cornmuns :
- la plupart de ees législations excluent les activités
conuaerciales de leur champ d'application pour ne considé-
rer que les activités agricoles et industrielles.
- Ces législations régissent aussi bien les investissements
nouveaux.qu'anciens, nationaux qu'étrangers, en précisant
que des dispositions particuliéres compléraentaires sont •
• prévues pour cette derniére categorie d'investissements,
Quel est le champ d' applica.tion de la législation •
zairoise du 26 juin 1969 ?
Nous verrons successivement / 1'époque de 1'investís-
sement , sa nature et sa provenance.
Section I.- L'époque de 1'investissement
li' ordonnance-loi du 26 juin 19 69 s ' applique tant aux
investissements nouveaux qu'aux extensions et modernisa- ^
tions des investissements anciens. Elle ne s'applique done
pas a.ux investissements anciens feux-nemes , contrairement
au. décrat-loi du 30 aoüt 1965.
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Dans le cas des extensions et modernisations ,il
s'agit, dispose 1'article 1er a) de 1'ordonnance-loi, "des
investissements ayant pour objet d'accrottre la,capacité
de production installée d'une entreprise existante, de ratio-^
naliser les méthodes de sa production ou d'en améliorer la
qualité".
La législation de 1959 ne s'aligne done pas sur
celle de 1965.
En effet, 1'article 9, alinea 2 du Code de 1965
dispose :
"Le présent décret-loi continuera a regir les biens
et investissements étrangers existant sur le territoire de
la République avant l'entrée en vigueur de ees conventions
ou de ce code, á moins que les investissements étrangers ne
choisissent le régime de la nouvellé législation".
•
II convient de souligner auparavant que 1'alinea
1er dudit article precise que la législation s'applique
sans préjudice des dispositions contenues dans des conven
tions bilaterales cu multilatérales auxquelles le Zaire
aurait adhéré, éventuellem.ent sous reserve de réciprocité (,63)
(63) Précisons que le premier accord bilateral sur les
investissements ne fut signé que le 18 mars 1969
(accord germano-zairois ratifié le 29 juillet 1970).
59.-
L'article 33 du méme Code stipule
"Les entreprises existant en- République du
Congo a la date de publication du présent décret-loi sont
agréées d'officec • . .
.Aux conditions prévues au chapitre IV, elles
peuvent demandar le bénéfice des régimes particuliers".
La législation de 1965 s'applique done aux
investíssements anciens et nouveaux coñtrairement á celle
de 196 9 qui ne s'attache qu'á regir les investíssements
nouveaux et les extensions et modernisations des investis-
sements anciens.
Si l'on sait que la grande majorité des investis-
sements- anciens étaient belges, l'on comprendra aisément
que le bénéfice de la législation de 19 65 leur ait été
étendu.
, CerteSf "la meilleure garantie que. l'on puisse
donner aux investissements, nouveaux se trouve dans le
respect des investissements passés"C64) .
C64) F.. LüCHAIRE, La société étrangére dans le pays sous-
développé, "La personnalité morale et ses limites"
Etudes de droit comparé et de droit international
public, Travaux et recherches de l'Institut de
Droit Comparé de 1'Université. de Paris , L.,G»D..J.,,
Paris, 1960, p.,64» Cfr également Guide industriel
et comniercial du Zalre., p.l9.
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. Et, creer un régime juridique identique pour tous
les investisseinents peririet de rassurer les investisseurs
potentiels sur les intentions des autorités politiques de
garantir les investíss.ernents futurs.
On note également que les entreprises existantes
ayant déjá fait leur preuve dans • le pays ,. 11 serait indiqué
d'encourager lauj: .expansión au meme titre que la réalisation
des entreprises nouvelles{65) «
Quoi qu'il en soit, 1'on peut réellement se deman
dar si 1'investissement anclen dans le contexte des relations
pays en voie d'équipement-ancienne métropole, mérite de
bénéficier de la législation sur les investissements au m§rae
titre que 1'investissement nouveau.
En effet , comme le souligne Verwilghen (.66) , 1' in
vestissement ancien a profité de la période coloniale et
tiré des bénéfices enormes, et il n'a,dans la plupart des
cas, pas été approuvé par le pays d'accueil.
De plus, 1"investissement ancien est resté, á.
1'aube de 1'indépendance politique, lié aux puissances
étrangeres et coloniales(67 ) .
(.65) Müj-.U,M33A LUKOJI, Le Code des Investisseraents : la loi
du •2 janvier 1974, _in Zaire Afrique, mal 19 74, p.276..
(6 6) VERWILGHEN, op.cit., p.l8l,
(67) Etudes du CR.ISP , op. cit» , p.2.
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Enfih, il s'agit d^un investissement non integré
dans les objectifs économiques ,du pays d'accueil(68),
En dépit des inconvénients que présente 1'inves
tissement ancien, nous estiraons quant a nous, qu'il serait
de bonne politique de lui accorder un régime juridique
identiqué á celui prévu pour 1'investissement nouveau,
sauf en raatiére de transfert des bénéfices, s'il est
étranger, vu qu'il a retiré et transféré des bénéfices
énormes durant la période coloniale.
On pourrait par exemple,- lui appliquer un régime
de transfert fixe, le soldé des bénéfices devant obligatoire-
ment étre réinvesti.
Ces réinvestissements ne devraient pas s'effec-
tuer dans le cadre de l'entreprise existante, mais' dans
un cadre économique nouveau répondant aux objectifs économi
ques de l''Etat nouveau.
En effet, il convient de souligner que le désavar^-
tage principal des investissements anciens est constitué.
par leur fixité, leur réalisation en dehors des objectifs
économiques nouveaux. L'investissement ancien ne se
retrouve pas dans le contexte des réalités nouvelleSf régies
par le souci d'indépendance économique; il est figé dans
des structures consolidées, souvent depuis des dizaines
d'années.
(68) Idem,
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Une telle politique perraettraiu done á 1'investís-
seur anclen de modifier progressivement ses points de com
pacta sans risque de mutations imprévue.s.
C'est dans ce contexte que se situeront les modi-
fications apportées par la loi du 2 janvier 1974 á la légis-
lation du 26 juin 1969 sur les investíssements ,
II est á. reraarquer que dans son application,
1'ordonnance-loi du 26 juin 19 69 bénéficiait beaucoup plus
aux entreprises existantes ^ dont la plupart fonctionnaient
depuis 1'époque coloniale, qu'aux entreprises nouvelles.
Ainsi, depuis l'entrée en vigueur de la législa-
tion jusqu'au 31 octobre 1972, 201 projets, représentant.
une valeur de 171.490.474 zalres furent admis. Dans ce
montajat, les entreprises nouvelles représentaient
77 .-874.719 zaires, tandis que les extensions et modernisa-
tions totalisaient 93 .,615.755 zalres, soit plus de la moitié
du volume total des projetsC69).
C69) Rapport annuel de la Banque du Zaíre, 1971-197 2, p. 47
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Au 31 juiliat 1973, 117 projets furent inventoriés,
repré;sen,tant una valeur de 184,5 raillions de Zaires. Dans
ce mon.taixt, las activités nouvelles représentenf 8 6 , 7 mil- .
lions de. zaires, tandis que les extensions-modernisations •
totalisent 97;.8 millións de zalres,' la próportion n''ayant.
seasiblement pas" cíiaagé C.7 0.) .
Quoi qu' i.1 en s.oit, • les autorités zairoises sont '
reticentes á. reconnaxtre á 1'investíssement anclen la
qualité d' investís sement et ont tendance a n'indure dans
cette notion que les apports da capitaux fraisC71).
Saction 2.- La nature de 1'investíssement
L''ordonnanca-loi du 26 juin 19 69 est/ á 1' instar
du décrat-loi da 1965, de large application, coüvrant tous
les sacteurs de l'éconoraie nationaleC7 2).
Nous soulignerons qua^, contrairement a. la législa-
ti,on du 2.6. juin 19 69, la décrat—loi du 30 aoüt 1965. ne^
considere pas la montant minimujn de 1investíssement qui
pourrait bénéficiar des avantages des régimes juridiques crees
C70) Rapport annual de la Banqüe du Zaire 1972-1973, p„ 55.
C71) Interview du Président du Zarra á un groupe de journa-
listes- belges le 2.5 octobre 1973 . Cependantfla loi
n® 74,.0 0.4 du 2. janvier 1974 modifiant et complétant le
códe du 26. juin 1969 n''ira. pa.s jusqu'a refuser le bené
fica de la législation. aux investissements anciens. . Elle
réduira saulement las avantages. consentís á. ceux~ci =
Ainsi, l'articla 2 de ladlte loi introduira un régime
d' exonération partiellei pour les extensions et les moder-
nisations- de ees investissements.
•{12.) Guide Industrie! et Commercial du Zaire, p,19. Cfr
articlei 1er, a) .
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Section 3." La provenance de 1'investissement
La législation du 26 juin 1969 s'applique aussi •
bien aux investisseraents nationaux qu'a ceux effecutés
par des étrangers» ' • • '
On aurait pu croire que son application était •
plutot réservée aux investisseraents étrangers, étant donné
que le bénéfice de ees dispositions n'était pas étendu aux
investissements d'un raontant • inférieur a 50.0 00 zalres.,
conforraéraent a 1'alinea 1er de 1'article 3. Cette affirraa-
tion était peut-etre vraie á la promulgation de 1'ordonnance-
loi» Elle ne 1' est plus, des lors que 1' épargne nationale
s'est développée considérablement.
Nous avons défini la. notion d' investissement
étranger conformément á 1'article 1er c) de 1'ordonnance-loi,
Quelle est dans l'esprit de cette ordonnance-loi la nationa-
lité du réinvestissement résultant d'un investissement -étran
ger ?
Nous avons deja émis notre avis á ce sujet s
1' investissement résultant d'un investissement étra_nger
est l\ai--m§me un investissement étranger, la nationalité
d'un. investissement se définissant á partir de celle de
son auteur., II nous sembla que c'^est également l'esprit de
la loi.
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En fait, la République du Zaire considere effec-
tivement le réinvestissement effectué á partir d'un•investisse-
ment étranger conmie un investissenaent étránger. Mais, elle
réalise actuellernent une distinction entre les investisse-
meixts etrangers á. caractére colonial et les .autres investís-
• semen-ts étrangers traduits par 3.' apport de capitaux frais
dans le cadre des priorités étahlies C73
CHAPITRE TI..- TA' GARANTTE DU RESPECT DES' DRQITS DE PROPRIETE
L'ordonnance—loi du 26 juin 19 69 reprend les
garanties classiques prévues généralement par les législa-
tions sur les investissements garantie de protection légale
et judiciaire^ garantie de respect des droits de propriété
et garantie de la libre circulation des biens et des per-
sonn.es
Parmi ees garantiescelle. portant sur les droits
de. propriété mérite une plus grande attention il s'agit
de préciser les cdiiditions de légitimité des mesures de
nationalisation ou d'-expropriation.
C7.3) Intervievf du Cíief de l'Etat citée.
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Nous présenterons d'abord 1'état actuel du
Droit internationai? nous verrons ensulte dans quelles
mesures"les principes énoncés peuvent gtre appliqués dans
le contexte des pays en voie d' équipennent; nous analyserons^
enfinles dispositions zairoises relativas á 1'expropriation
et á la nationali-sation.
Section 1.- L'état actuel du Droit International en matiére.
de nationalisation et d'expropriation
§ 1er.- La légitimité des mesures de nationalisation
et d'expropriation
II est reconnu en Droit International que tout Etat
peut, en vertu de sa souverainetS, régler. córame il l'entend
sa vie intérieure.
II a done le droit de proceder, sous reserves des
dispositions contraires des traites internationaux ou du-
droit international positif, á 1'expropriation ou á la
nationalisation de biens appartenant á des étrangers (.7 4) .
(7 4) Georges KAECKEWBEECK, La protection internationale
des droits acquis, in Recueil des coursr vol.59, 1937,
p.357 .'
HERZ, Expropriation of Foreign Propertv, _in A.J.I.L.,
vol.35, 1941, p«253. '
FERYDOUN HOVEYDA, Les aspects juridiques de la natio2?.a-
lisation des industries pétroliéres en Irán, in Revue
de Droit International pour le Moyen-Orient, lére année,
n°s 2 et 3, Décembre 1951-janvier 1952, p.l33.
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La mesure de nationaiisat'ion ou d' expropriation
ne doit- pas étre cóntraire- aux regles- des droit international •
ni aux stipulations des" traites. Si elle enfreint les dis-
positions d'un traite, la responsabilité internationale de
l'Etat est engageeC75) , .
De plus, elle doit etre prise dans un but d'inté-
rét public et sans aucune discrimination(76). L'Etat doit
éviter tout traitement discriminatoire entre les nationaux
et les étrangers, et entre les divers étrangers.
Enfin aucune mesure d'expropriation ou de nationa--
lisation ne peut étre prise sans indemnisation.
Ces principes géneraux définis par la doctrine et
la jurisprudence internationales(77) ont été corrobores par
diverses résolutions de l'Assemblée Genérale des. Nations-Unies,
(,74) (suite)
U.O. ÜMOZURIKE, Wationalization of Foreign-owned Propertv-
and Economic Self Determination , East African Lav/
Journal,- 197 0 f vol. 6, p.91„
SOUHAIR A. KRONFOL, Protection of Foreign Investment,
Leiden, Sij thof f , "•i972, p.95.
(75) FERYDOUN 'HOVEYDA, op.cit., p,133.
C76) Idem. SOUHAIR A., KRONFOL, op.cit. , p.95.
(77) Cfr notamment ' Affa,ire ARAMCO. Pour cette affaire cfr
H.BATIFFOL,. La sentence Aramco et le droit international
privé, in Rev.Crit.Dr.Intern.Pr., 1964, ,p. 646.
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La résolution n° 626 prise par la Vlléme Assemblée
Genérale le 12 décembre 1952 reconnaissait aux peuples le
droit ,d'exploiter librement leurs ressources naturelles,et
leurs richesses, et recommandait aux Etats de ne rien faire
qui puisse empecher l'exercice par un Etat de sa souveraineté
sur ses ressources naturelles.
Cette résolution fut appuyée,par celle n° 1314
prise par la Xlléine Assemblée Générale le 12 décembre 1958.
La résolution n° 1803 du 14 décembre 1962(78) est
plus ex]plicite.
En effet, le point 4 reconnait aux Etats le droit
de nátionaliser et d'exproprier pour les raisons d'utilité
publique, de sécurité et d'intérét national sous reserve
d' indeninisation approp'riée {"appropriate compensation" ) .
La résolution 18 03 precise done les conditions de
conformité au droit international de mesures de nationalisa-
tion et d'expropriation bien qu^elle n'ait pas défini claire-
ment les inodalités de 1' indemnisation (7 9) .
.(78) XVIleme Asserablée Genérale.
(79) Les diverses délégations eurent soin de 1'interpretar
chacune á leur maniere : pour les unes,"appropriée"
signifiait juste ou raisonnablef pour d'autresvLes Etats-
ünis)f ce terme contenait implicitement le caractére
proraptf adéquat et effect.if de 1' indemnisation (Stephen M.
SCHWEBELf The Story of the U.N.'s Declarsition on Perraa-
nent Sovereignty over Naturs.l Ressources, ^ Aiaérican
Bar Association Journal,vol.49, 1963, p.465; ,
VICUÑA, F.O., Some International Lav/-
Problems posed by the nationalization of the Copper
Xnd^nstry by Chile, in 'The American Journal of Interna
tional Law, vol.67, 1973, p.722.
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La XXIéme Assemblée Genérale adopta quant á elle,
le 25 noveiTibre 1966, la r.ésolution 2158 qui reprenait Ies-
termes des résolutions 626 ,1314 et 1'803 ,•"mais en mettant -
1'accent sur les pays en voie d'équipement.
Enfin, le 12 décembre 1974 vit 1'adoption-par la
XXIXéme Assemblée Genérale de la Gharte des Droits et
Devoirs économiques des Etats.
L'article 2.2c) de ladite cíiarte dispose en effet
"Chaqué Etat a le droit ; '
c) De nationaliser , ~-d' exproprier, ou de trans-
férer la propriété des biens étrangers, 3.uquel cas il
devrait versar une indemnité adéquate, compte tenu de ses
lois et réglements et de toutes les circonstances qu'il
juge pertinentes o
Dans tous les cas oü la question de l'indemnisa-
tion domie lieu ¿l un différend/ celui-ci sera reglé confor-
mément á, la législation interne de l'"Etat qui prend des
mesures de nationalisation et par'les tribunaux de cet
Etat, á. moins que tous les Etats intéressés ne conviennent
librement de rechercher d'autres moyens pacifiques sur la
base de l'égalité souveraine des Etats et conformément au
principe du libre choix des moyens"(8 0).
C8 0) L''article 2, 1 a) reconnalt áuparavant á chaqué Etat
le. droit de régleme-nte.r le,s investissements étrangers
dans les limites de sa juridiction nationale et d'exer-
cer sur eux son autorité en conformité avec ses lois
et reglements et conformément á ses priorités et
objectifs nationaux, et de ne pas ,e.tre contraint d'ac-
corder un. traitemeiit privilegié á des investissements
étranqers»
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Contrairemsnt á la résolution 1803, la Charte
des Droits et Devoirs économique des Etats ne requiert
pas que la mesure de nationalisation ou d'expropriatioñ
soit prise pour des raisons d'utilité publique, de sécu-
rité et d'intérét national, ce á juste titre, .nous
semble-t-il.
En effet, utilite publique, sécurité, intérét
national sont des notions purement subjectives qui n'ont
aucun sens universel. Ce qui releve de 1'intérét national
pour un Etat ne l'est pas forcément pour un autre.
La Charte confirme cependant la condition d'in-
demnisation. Celle-ci doit §tre adéquate en fonction des
lois, réglements et circonstances jugées pertinentes par
l'Etat lui-méme.
§ 2.- Aucune nationalisation ou expropriation sans
i ndemn i s at i on
Certains auteurs trouvent dans la théorie de
1'enrichissement sans cause, le fondement de l'obligation
d 'indemniser..
Friedmann et Pugh écrivent ; "A State expropria-
ting a foreign investor property in violation of its ov/n
guarantees to him or of its contractual obligations under,
for exar.iple, a concession agreements might well be deemed
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obliged to compénsate hira on the ground that its enrichment
is injustified"(81). ' . -
L'enrichissement sans cause aux dépens d'autrui
implique, on le sait, un déplacement de richesses d'un
patrimoine S un autre sans r.aison suffisante, sans justi-
"fication, sans contrepartie(82). L'enrichissement sans
cause suppose done un enrichissement d'un cote, -un appau-
vrissement de l'autre(83).
L'on notera qu'en Droit civil, la théorie de
1'enrichissement sans cause estune théorie essentiellement
subsidiaire. "Elle ne s'applique que si le demandeur ne
trouve ni dans un contrat, ni dans un quasi-contrat, ni
dans un délit, ni dans un quasi-délit, ni dans la loi
elle-mgme, une action propre lui permettant de faire valoir
sa prétention"(84). ' • '
Fonder l'obligation d'indemniser sur la théorie
de 1'enrichissement sans cause est certes une suggestion
intéressante; mais ne recéle-t~elle pas le danger de mesurar
le calcul de 1®indemnité par un étalon inadéquat dans le cas
(81) FRIEDMANN et PUGH, Legal Aspects of Foreign Investment,
London, Stevens, 195.9, pp.722-723.. Cfr également
CHENG, Tra-nsactions of.the Grotius Society, volo44, p.301
(8 2) DE PAGS, t..III, n" 26.
(83) Idem n°s 37,38,39. MARTY et RAYimUD ^ t.III, n°- 3_49.
D.ALBONICO, L'équité et 1^enrichissement sans causa
dans le calcul de l'indemnité en cas de nationalisation,
in Revue Egyptienne de Droit International, vol.XXVIII,
19'73, p.l89„
(84) DE PAGE,, op.cit. , n° 31.
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oú 1'enrichissement obtenu par 1'Etat .se revele inférieur a-la
perte subie oar le propriétaire dépossedé(85),
Cette théorie de 1'enrichissement sans cause
ne peut-elle pas également.justifier le non-paiement de
1'indemnité ou a tout le moins une réduction sensible de
cette indemnité dans certaines situations liées á la
période coloniale ?
En effet, au cours de cette période^ les investis
sements se réalisaient souvent sans dépenses financiéres
importantes : acquisition des terrains ou concessions a
vil priXf exploitation de la main-d'oeuvre indigéne,• etc.
Ces investissements ont cependant apporté des bénéfices
exorbitants á leurs auteurs. Ne pourrait-on pas parler
d'un enrichissement sans cause ?
Quoi qu'il en soit, cette théorie eut a s'appliquer
en Droit économique international lors des négociations
sur 1'accord d'indemnisation des biens suisses nationalisés
par la Pologne, accord conclu le 25 juin 19 49,
(85) Une application concrete de la théorie serait des lors
difficile.
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L^Etat polonais considérait que son obligation '
d' inde-raniser étant liraitée, entre autres', par -la réalisation •
de la condition que 1'indenmité á ver-ser devrait correspon-
dre á ceux des investissenients constituant un -profit pour
r' économie polonaise(8 5) »• •
En vertu de la théorie de l'enrichissement sans-
cause, l'Etat qui nationalise paie uniquement en fonction
du profit que les biens nationalisés'representaient pour
son éconoraie^ c' est-á-dire , selon 1' enrieláissement que les
biens nationalisés procurent a son patrimoine, ce qui revient
a exclure de 1'indemnisation la perte des profits futurs
Clucruin ees sans) qui sont une incertitude sans aucune valeur
pour le patrimoine de l'économie nationale(87).
Cependant, il h'est pas aisé d'évaluer convena-
blement 1®inderanité sur la base de cette théorief tant il
est difficile de calculer 1'enrickissement de l'Etat.
C'est pour cette raison que la majorité de la
doctrine fonde'- 1'obligation d'indemniser sur l'équité :
toute mesure de nationalisation ou d'expropriation doit-
étre aecoxTvpagnée (,ou précédée) d'une indemnité juste ^ équi-
table (88)...
C86) D ..ALBONICO , op.cit. , p., 91.
C87) Idem, p.l93. ,
C88.) FEREYDOUN HOVÉYDAr^ op.cit. , 0.135..
. Georges KAECKEI^BEECK; op.cit, ^ p.3 60
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Qu'est-ce qu'une indemnité juste, équitable ?
2.- La_notign_d¿indemnité_équitab . . - ,
S'il est adrais que le droit de nationaliser ou
d'exproprier est un droit naturel des Etats, les opinions
sont partagées quant au caractére équitable de.1'indemnité,
Les différentes résolutions de l'Assemblée Géné-
rale des Nations-Unies reflétent bien cette confusion,
cette incertitude. ,
La résolution 1803 parle d'une "iñdemnisation
appropriée", tandis que la Charte .des Droits et Devoirs
écononiiques des Etats requiert une indemnité adéquate
compte tenu des lois et réglements de l'Etat et de toutes
les circonstances qu'il juge pertinentes. ,
Et meme lorsqu'un courant de la doctrine et de •
la jurisprudence exige que 1'indemnité, pour étre équitable,
doit revetir un caractére prompt, adéquat et effectif(89),
le sens donné á ees qualificatifs dans la pratique interna-
tionale n'est pas aussi rigide.
Une indemnité prompte signifie en principe une .
indem.nité versee soit avant soit immédiatement ou au raoins
peu de temps aprés la mesure de nationalisation ou d'expro-
priation.
(8 9) SOUHAIR A, KRONFOL, op.cit., pp.110-117
15.-
Dans la pratique internationale, le versement de
1'^iiidemnité s'effectue la" plupart des cas en plusieurs
annuités.
Ainsi, par exemple^ l'indemnité payée par le
Mexique•suite a la nationalisation- des biens des ressortis-
sants des Etats-Unis fut étalée sur' une période de- quatre
ans ; celle versee par la Pologne á la France s'échelonna
sur quin.z.e ans, tandis que la Belgique accepta que ses _
ressortissants dont les biens furent nationalisés par le
gouvern.enient hongrois soient indemnises en dix ans (9 0.).
II convient de noter que généralement ees périodes
de versement furent fixées par des accords entre Etats.
Quoi qu'^il en soit, le monaent du paiement de
l'-inderanité. depend des cas d' e.spéce.C9l) .
Qu'est~ce qu'une indemnité adéquate ? '
L'indemnité a_ verser par 1'Etat doit couvrir la
valeu.r des biens nationalisés.? en principe, elle ne peut
done pas etre partielle..
L'opinion de la doctrine semble confuse sur ce point,
C9.0-) SOUHAIR A., ICRONFOL, op.cit..^ pp.110-117.
(9.1) U . O UMOZ.WIKE," op'. cit, , p , 8 4 .
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Les uns appuient la pratique du paiement partiel,
qu'ils,justifient par .la capacité- financiére limitée de '
l'Etat ayant procede aux mesures de' nationalisation ou
d'expropriation, particulierement lorsque'ces mesures sont.
exigées par des réformes sociales fondamentale's (92) ,
D'autres soulignent que le fait pour un.Etat •
d'accepter un paiement partiel de l'indemnité reconnu á
ses ressortissants ne signifie pas que cet Etat reconnalt
á l'Etat auteur des mesures de nationalisation ou d'expropria-
tion, le droit de ne payer qu'une inderanité partielle(93).
D'autres enfin considérent que le paiement partiel,
pour etre valable, doit couvrir la, majeure partie des
pertes subies par la victime de la nationalisation ou de
1'expropriation (94) „ • •
Divisée sur le cai'actére partiel ou total d.e
l'indemnité, la doctrine l'est également sur la base du
calcul de son montant. S'agit-il de la yaleur comptable ou
de la valeur réelle de 1'ensamble de l'entreprise elle-meme ?
(92) H.LAUTERPACHT , Oppenheim International Law : A
Treatise , vol.ILondon, Stevens and Sons, 1957 , po
352. KONSTATIN KATZANOV, The Theory of Nationaliza--
tion, The Hague, 1964, p„349. N.K. DOMAN, Postwar
Nationalization of Foreign Property in Europe, in.
Col.L.Rev., vol.47, 1948, p.ll28.
(93) Lord McNAIR, The Seizure of Property and PJnterprises
in Indonesia, Neth. Intern.L „Rev. ,vol.VI, O'uly 1959 ,
p. 851. , - . • ^
( 94) SOUHAIR. AKRONFOL , op.cit. , p. 117 .
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Qu'^en. est"il du caracte^re effectif de 1' indeinnité ?
Ce point touche á la monnaie de paiement. • •
En principef le paiement s'effectue dans la
'devise de 1' isivestissement originaire- , sauf accord contraire,
e'est sans doute la confusion née autour des conditions '
.exigées de 1^indemnité pour la rendre équitable(95) qui a
decide les auteurs de la Charte des Droits et Devoirs
éconoiTiiques des Etats. a. se limiter á son caractére adéquat,
caractére qui sera e.pprécié- en fonction du droit interne
de l®Etat qui nationalise ou exproprie, et en fonction des
circonstances gu'il juge pertinentes„
§ ^ ~ l'g droit international de la nationalisation et
de' 1''expropriation dans le contexte des pays
en voie d'equipement
Gériéralement les mesures de nationalisation ou
d'expropriatxon prises par ees pays sont coramandées par les
réforiries fon.dainentales de leurs économies.
II est évident gue 1'application stricte des
principes en matiére d'indemnisation, principes d'ailleurs
jainais' fermement admis par la doctrine et la pratigue des
Etats f entraf.nerait l'échec de ees reformes ^ ce que faisait
deja remarquer Frederic S. Dunn ;
(95) D. ALBONICO, op.cjt., pp.206-207.
78.-
"If nationalization is to be governed by tradi-
tional compensation standards, the dominant capital exporting
countries could exercice a veto power over legitímate attempts
of poorer nations to fundamental economie•and social
reforms"(96).
Par ailleurs, il ne serait pas équitable d'igno
rar, dans le cadre de 1'indemnisation,les circonstances de
l'acquisition de la propriété.
Lorsqu'en 1938, le gouvernement raexicain nationa-
lisa ses industries pétroliéres, le Secrétaire d'Etat
américain de 1'époque declara au nom de son gouvernement s
."Le gouvernement des Etats-Unis ne discute et
ne discutera jamais les droits souverains du Mexique
d'exproprier les propriétes privées avec une juste indemnite".
II ajouta. méme que dans 1' établissement de cette indeinnité,
il faudrait teñir compte du prix dérisoire a.uquel les
compagnies avaient acquis certaines de leurs propriétes(97).
Dans ce contexte, 1'équité commande que les
entreprises créées pendant la période coloniale ne soient
pas indemnisées sur les memes criteres que celles créées
aprés 1'indépendance.
(96) FREDERICK So DUNN, International Law and Private
Property Rights, m Col.L.Rev., vol«XXVIII, 1928,
p.178 .
(97) FEREYDOÜN HOVEYDA, op.cit., p,l2 9„
19.-
Une position similaire fut défendue par le
gouverneinent chillen' lors des nationallsations des entre-
prises miniéres américalnes en 1S71.
Le 12 juillet 1971 fut promulguée la-loi chilienne
n° 17450 décidant une reforme constitutionnelle afin de
pouvoir nationaliser les sociétés américalnes exploitant
le cuivre. " ' •
Cette loi accordait a ees sociétés une indemhité
sur la base de leurvaleur comptable au 31 décembre 1970
moins_ les revalorisations du capital (incorporation des
réserves) effectuées aprés le 31 décerobre 1964 . On. dédui-
sait également les sommes correspondant aux bénéfices exces-
sifs réalisés par ees sociétés depuis 1955, ce qui revenait
á déduire de 1'indemnité á payer tous les bénéfices supé-
rieurs á 10 %. .
Comment furent calcules ees bénéfices excessifs ?
II suffit d'établir une-comparaison entre la
rentabilité des activités que les sociétés américalnes ont
eu au Chili et la rentabilité des opérations que celles-ci
ont effectuées dans le reste du monde(98).
(98) Sur i'historique de ees nationallsations, voir.
Ch.ROUSSEAU : Chronique des faits internationaux,
in R.G.D..I..P.. , 1972, n° 3, p.824.
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Le gouverneinent américain estima que les modalités
chiliennes de 1' indemnisation ne répondaient nulleinent aux
principes génér'alement acceptés, principes exigeant une
indemnité prompte, adéquate et effective.
Les autorités chiliennes rétorquérent que le
probleme de 1'indemnité est régi entiérement par le droit
interne et que le Droit International ne pose pas de condi-
tion autre que celle de ne pas traiter les étrangers de
fagon' discriminatoire(99) .
Les deux parties fondaient leur argumentation
sur la résolution 1803 de l'Assemblée Générale des Nations-
Unies.
La théorie des bénéfices excessifs est-elle
contraire -au droit international ?
Kous avons souligné qu'en matiere de nationalisation
et d'expropriation, le seul principe universellement admis
en droit international est celui du droit reconnu á chaqué
Etat de nationaliser et d'exproprier pourvu qu'il .verse
une indemnité équitable.
Le caractere équitable de 1'indemnité n'a jamais
, été universellement défini.
(99) Francisco ORREGO VICUNa', op.cit. , p.722„
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II est par conséquent douteux de conclure a. la
violation du droit international en cas d'application. de .
la théorie des bénefices excesslfs,, • ,
Nous sommes par contre convaincu que cette
théorie répond aux. exigences de l'équi.té."
Quoi qu'il en soit, il ne seralt pas équitable
de calculer 1' indeinnisation sur la base de la valeur coinpléte
de l'entreprise au raoment de la nationalisation, puisque,
comme le souligne L.Kopelmanas(10 0), "le pays de l'entre
prise peut prétendre que la valeur de l'entreprise provient
non pas seulement de l'apport étranger, mais aussi , et
parfois surtout, de la richesse et du travail du pays,
dans lequel 1'investíssement est fait". ,
II faudrait, des lors, poursuit-il, admettre que
1'indemnisation soit fonction non pas de la valeur de
l'entreprise au moment de la nationalisation, mais de la
valeur de 1'investissement original, pris dans son ensemble,
c',est-á"dire l'apport en num.éráire, en connaissances techni-
ques et en expérience commerciale
(100) L.KOPELMñNAS, op.cit., p.l7.
) •
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Section II.- Les dispositions zairoises en inatiére de
nationalisation et d'expropriation
Pour mieux comprendre les dispositions de la
légi.slation du 2.6 juin 19 69, en ce,tte matiére, il- serait
Ínteressant de les coinparer á celles prévues- par le code
du 30 aoüt 1965,,
§ 1,le d'ecret-^loi du 30' aoüt 1965' portant code des
i-'n've s t i s s eirients .
Le siége de la inatiére est constitué par les
articles 3 á. 6
Les articles 5 et 6 suscitent quelqües réflexions.
L'article 5 dispose :
. "Aucune mesure, directe ou indirecta d'expropria
tion. ou de dépossession. de, la propriété privee, opérant
le. transfert de la propriété ou de la gestión des biens
ne peut etre prise que pour cause d'intérét general dans
les cas et de la maniere établie par la loi e.t apres'
paiement d*'une équitable indemnltá"
Cé-t article. est une. cipplication de. l'article. 43,
alineas 1 a. 3 de la Constitution du 1er aoüt 19 6,4 qui
dispose ,
."Les droits de. propriété, qu'-ils aient été acquis
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en vertu du droit coutumier ou du droit écrit, sont garantís
conforinément aux lois nationales" .
"Nul ne peut etre privé de ses bieris meubles
ou iirmieubles justement acquis en une región quelconque
du territoire de la République que" pour des motifs d'intéret
general et en vertu d'une loi nationale prévoyant le verse-
ment préalable d'une indemnité équitable"ainsi que le droit
pour l''intéressé de saisir en cas de contestation, les tribu-
naux de l'ordre judiciaire pour qu'ils se prononcent sur
ees droits et fixent le raontant de 1'indemnité".
"La loi nationale peut transférer á la République,
a un.e. province ou a_ une collectivité publique, la propriété
de certaines entreprises privées qui présentent un intéret
national essentiel"..
Les investissements prives .peuvent done faire ..
l'objet d'une mesure de nationalisation ou d'expropriation
á. condition que
1.,— La mesure soit prisa pour une cause d'intérét general,
2,,— Elle ne soit pas appliquée de fagon arbitraire,
3.,- Ella ne soit prisa qu'aprés une indemnisation préalable
et équitable.,
D'aprés l'exposé. des motifs, 1 ""indemnité couvrira
non. seulement le préjudice direct, mais aussi le. manque a.
.gagaer dans les conditions normales-
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L'article 5 du décret-loi du 3 0 aoüt 1955 garan-
tit en outre le transfert de 1' indeinnisation en devises
du pays de 1' ayant-droit .•
Cette garantie de transfert est aussi importante
que celle de 1' indeinnisation elle-méme-. ..'Garantir une indem-
nisation sans en garantir le transfert équivaudrait pour
1.'investisseur étranger a une atteinte á la propriété
sans inderanisation»
L'on notera enfin que cette législation reconnait
á l'intéressé le droit de saisir en' cas ,de contestation,
les tribunaux de 1'ordre,judiciaire pour qu'ils se prononcent
sur les droits et fixent le montant de 1'indemnité.
L'intéressé ne peut done user des recours internationaux
(ex. protection diplomatique) qu'aprés épuisement des recours
internes,
Quant á l'article 6, il garantit 1'investisseur
contre toutes les mesures qui pourraient entraver 1'exerc.ice
de- ses droits ; ainsi en serait~il de 1' interdiction d,e vendre
ou de 1'obligation de vendre á un prix inéquitable, d'une fis-
calité excessive ou ~arbitraire(101). , de 1'interdiction de
(.101) Cette garantie, l'on s'en doute, est tres importante.
En effet, des impots excessifs. réduisent considérable-
ment les bénéfices des entreprises et peuvent meme
dans certains cas, équivaloir á une nationalisation;
il s'agirait, selon la terminologie anglo-saxonne,
d'une nationalisation rarapante(creeping nationaliza-
tion) .
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distribuer des dividentes(102) et l'obligation conjointe
de consentir des prets á l'Etat, de la désignation d'un
administrateur séquestre, de 1'interdictión de licencier
le personnel, du refus arbitraire d'autoriser l'accés
aux sources de raatieres premieres et d^octroyer des licences
d'importation ou d'exportation.
II s'agit done des mesures qui pourraient entra-
ver le bon fonctionnernent de 1'entreprise.
§ 2.- L'ordonnance-loi du 26 juin 1969
La législation de 1969, contrairement á celle
de 1965, est tres concise en matiére de nationalisation
et d'expropriation.
Elle se limite á souligner que les droits de
propriété sont garantís par la constitution de la République
du Zaxre, tout en énongant le principe de l'obligation
(102) En garantissant 1'investisseur contre le risque
d'interdictión de distribuer des dividendes, le
code de 19 65 lui accorde une garantie partielle
contre le risque de change»
II pourra transférer les dividendes dus aux associés
étrangers (personnes physiques ou morales).
Cependant, le code ne. garantit pas contre le risque
de dévaluation de la monnaie, ce qui nous aurait
semblé d'ailleurs utopique.
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á'une indemnisation en cas d'atteinte a ees droits exiges par
V,
1' intérét général et éffectuee en-vertu de la loi(103),.
Le code de 1969 reprend les deux premiers alineas
de l'article 14 de la Constitution du 24 juin 1967. . Celle-ci
dispose en effet í "Les droits de propriété individuelle ou
coliective, qu'ils aient été acqúis'• en^ vertu.-du droit coutumier
ou du droit écrit, sont garantís".
"II ne peut' etre porté atteinte a ees droits que
pour des motifs d'intérét général et en vertu d'une-.loi, sous
réserve d'une indemnité équitable á verser au titulaire lésé
de ees droits". , '
"La propriété des entreprises privées qui présen-
tent un intérét national essentiel peut étre transférée en
vertu d'une loi, a la République du Zaire, a une collectivité
ou a une personne morale publique moyennant. une indemnité
équitable versee á leurs propriétaires".
On ne parle plus ni dans ,1'ordonnance-loi ni dans
la Constitution de 1' exigence d'une indemnité préalable..
Le mémoire e;xplicatif de la Constitution précise
la notion d' indemnité équitable en soulignant que "la persouie,
ií,
lesee aura droit á une indemnité fixée compte tenu de toutes
les considérations de justice, d'équité et d'intéret général»
II ne s'agit done pas de la valeur venale du bien; I' indem.riité
pourrait meme- etre plus grande que cette valeur".
L'appréciation de ees critéres sera de toute évi-
dence du ressort interne.
(103) Article 4 de 1'ordonnance~loi,
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CHAPITRE III." LES GARANTIES PARTICULIERES AUX- INVESTISSEÜRS
ETRANGERS
En plus des garanties genérales relatives aux
droits de propriété;- á la non-discrimination et aux droits
acquiS;. les législations, sur les investisséments prévoient
des garanties partlculiéres aux investíssements étrangers :
il s^agit précisément des garanties relatives au transfert
dans le pays de la residence ou du siége social de l'inves-
tisseur et dans la devise apportée au moment de la consti-
tution de l'investissement r
- des sommes nécessaires, pour assurer le service des
emprunts contractes á 1'étranger(impots et reraboursement
de capitaux)?
- de la part des bé-néfices distribués afférants aux capi
taux •étrangers;
- des produits de la cessation de l'entreprise et de sa
riquidation?
- du montant de 1'indemuisation en cas de nationalisation
ou d''expropriation,"
~ des frais d'assistance technique exposés á. 1'étranger
en faveur de l'entreprise et relati-fs á son activité
dans le pays;
\
- de la réraunération des agents étrangers résidents^ leurs
allocations farniliales et leurs cotisations aux fonds
des pensions.
11 est génércilement exigé que le transfert se
réalise dans le cadre de la régleraentation des clxanges.
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Cette réglementation fixe en général les modalités adminis-
tratives et énumére les diyers documents a produire lors
de la demande de transfert» Elle n'affecte en rien l'aspecf
financíer du transfert.
Pour permettre aux autorités politiques et écono-
miques d'exercer un controle sur les activités des sociétés
étrangéres, les bénéfices des' sociétés ne pourront gtre
transieres que s'ils ont été reguliérenient comptabilisés..
En dehors de ees conditions et exception: faite
de la rémunération du personnel expatrié dont seul un pour-
centage fixe est admis au transfert, ce dernier s'effectue
libreraent,. sans aucune linitation du montant et sans teñir
coxnpte de la situation de la balance des paieraent de l'Etat
d'accueil.
Est-il nécessaire d'ajouter que le principe de la
garantife de transfert est indispensable, méme si l'Etat
dont 1'investis'seur est national et l'Etat d'accueil font
partie d'une_méme-zone monétaire; • car rien ñ'empeche ce
dernier de sortir de cette zone(104).
C'est cette liberté de transfert que cbnsacrent
les articles 21 a 23,de 1'ordonnance-loi du 26 juin 1969,
Cette législation garantit un effet aux investissements
(104) Cfr cas de la Guinée, de la Mauritanie ou du Zaxre.
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étrangers ; .
a)le transfert de leur participation en cas de cession
ou de liquidation , pour la valeur acquise au moiuent
du transfert(105) ;
b) le transfert annuel des revenus de leur investissement(106) ;
c) le transfert du principal, des intérets des emprunts
contactes á 1'étranger en vue du financement complémen-
taire de 1'investissement(107).
La garantie couvre également le transfert de
l'indemnité f en cas d'expropriation(108).
L''árticle 8 du décret-loi du 30 aoüt 1965 disposait
quant á lui qu'il est reconnu aux investisseurs étrangers
un di-oit de transfert, dans la devise du pays d'origine,
/
des capitaux et de leurs revenus, et ce dans les limites
de la législation ayant pour but de protéger la valeur de
la monnaie.
Le transfert se fera-t-il dans la devise du pays
d'origine de 1'investisseur, quelle que soit 1'origine
des fonds investís ?
C105) Article 21.
(1Q6) Idem.
C1Q7)^ Article 22.
(108) Article 23.
. •, - 90,"
En d'autres termes, si l'entreprise qualifiée d'étran-
gére au sens du code, a financé son investissement par des emprunts
locauX;." est-elle autorisée á rapatrier dans"-sa monnaie nationale,
les. bénéfaces•de cet investissement et memeles fonds investís -
en cas de liquidation ou de cession ?.
. , 3 . Si le décret-loi du 3.0 aoüt 19 65 parait confus' sur
ce point, 1'ordonnance-loi du 26 juin 1969 est tres explicite
lorsqu'elle limite la garantie de transfert aux non~résidents
qui investissent . en République du Zaire au moyen de capitaux
venant de l'étranger.. II fa:ut done que l'entreprise soit étran-
gére et que son investissement soit financé par des fonds
extérieurs.
(109) Le meme principe sera repris par .1!article.22 du Code
du 2 janvier . 1974 (loi n° 74/004 du 2 janvier 1974) qui,
de plus, établit une distinction entre les fonds propres
et les em.prunts extérieurs.
Cet article dispo.se en.effet qu'en cas de cession ou de
liquidation, 1'étranger beneficie de la garantie :
- du transfert total de sa participation. pour la valeur
acquise au moment de la cession.ou.de.la liquidation, á
.la condition .precise que.1'investissement .initial ait
été. financé ,,par des fonds propres. extérieurs á concur-,
rence de 60 % au moins;
- du transfert de la valeur acquise, proportionnellement
á la mise initiale, si 1'investissement initial a été
financé par des fonds.propres extérieurs inférieurs a
60 % de 1'investissement initial.
L'on ne pourra manquer de noter la formulation confuse
de cette disposition
En ce qui concerne les revenus des investissements, 1'article
22 garantira leur tranfert annuel, á l'exception de la
partie éorrespondante á la contribution professionnelle
exonérée , soit en vertu de la ,
. / . . ,
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L'on peut se poser la question de savoir si la
liberté de transfert s'étend égaleraent aux revenus des
in-vestissenaents réalisés par autofinancement, c'est-á-dire
par les bénéfices réalisés par les investíssements étran-
gers f non transieres, niais mis en reserve et réinvestis.
Nous revenons au probléme posé dans la partie
spéciale. consacrée ^ la notioñ d'investissement : les
investisseiuents réalisés grace aux revenus des investisse-
ments étrangers, revenus non transieres,sont-ils des
investissements étrangers ?
Nous avons répondu que mises á part certaines
considérations politiques, ees investissements devraient
en_ principe étre consideres comme des investissements
étrangers et par conséquent bénéficier de la garnntie du
transfert..
CIO9.) (suite)
disposition ad hoc du code. des. investissements,
soit en vertu d'une prescription conventionnelle.
Cette partie de la contribution professionnelle
devra.etre inscrite au passif du bilan á un compte
spécial appelé "Reserve représentative de contribu
tion exonéree" ..
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CHAPITRE IV.- LES REGIMES .JURIDIQUES-
L'ordonnance-loi du 2S juin 19 6 9 prévoit deux
régimes juridiques : le'régiine général et le régime- conven-
tibnnel^ le. premier conféré par voie d'agréation aux
entreprises dont la création, 1'extensión ou la modernisa-
tion est de nature á exercer.une impulsión sur le dévelop
pement du pays, tandis que le second est reservé aux entre
prises dont les projets d'investissement satisfont aux
criteres d'admission au régime général et présentent, en •
outre, une dimensión exceptionnelle ou une rentabilité
lointaine, tout en étant de nature á exercer une impulsión
décisive sur le développement de l'économie du pays(110).
Section I.- Le régime général
§ 1er.- Conditions d'admission
Seuls les investissements de nature á exercer
une impulsión sur le développement du pays peuvent étre .
admis au régime général(111).
Cette impulsión.est jugée,sur base des mémes
critcres que ceux considérés dans .l'article 14 du décret-
loi de 1965, á savoir notamment 1'importance de la valeur
ajoutée localement, le nombre d'emplois créés, 1'incidence
sur la balance des paiements, la localisation de 1'investís-
(110) Exposé des motifs.
(111) Article 5 de 1'ordonnance-loi et exposé des motifs.
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sement;. le prograninne de formation et de promotion du
personnel national, etc.(112).
De plus, pour gtre admis- á un régime general ou
au régime CQ.nventionnel, 1' article 3 de 1' ordonnance-loi
exige que 1'investissement porte sur un montant minimun
pouvant étre modifie par un arrété du Gommissaire d'Etat
a. 1'Econoraie sur avis unánime de la Commission des investis-
sements(113).
1112) Article 6 de 1'ordonnance-loi.
(113) L'article 5, 1° nouveau introduit par 1'article 4
de la loi du.2 janvier 1974 dispbsera que ce minimum
ne pourra étre relevé que par ordonnance présidentielle
sur proposition conjointe des coramissaires d'Etat a
l'Economie et aux Fihances. ' '
De plus, 1'article 5,1°, 2° introduira des conditions
financiéres particuliéres applicables en cas de parti-
. cipation étrangére á 1'investissement dont on solli-
cite l'admission au régime général, ce dans le souci
d'une part, d'accroítre les •apports frais de 1"étran-
ger, d'autre part, d'inciter les proraoteurs étrangers
a associer á leurs entreprises des nationaux zairois.
Ainsi ;
. lorsque les promoteurs sbnt tous étrangers, 8 0 %
au moins du total de 1'investissement doivent étre
financés par des fonds provenant de l'étranger;-
. lorsque la participation étrangére ne dépasse pas
20 % du capital social, 20 % au moins du montant
total de 1'investissement doivent étre financés á 1'aide
-fonds provenant de l'extérieur. ^ -i i-x.On preca-seta que les fonds en provenance de 1' etranger
peuvent étre des fonds propres ou,des emprunts. La
loi exigera que la somme totale des emprunts contractés
pour la réalisation de 1'investissement ne puisse excé-
der 70 % du montant de celui-ci. Cette restriction ést
destinée á alléger 1'endettement de l'entreprise
créée et ainsi assurer son démarrage sur des bases
financiéres. saines.
On relévera une certaine imprécision dans la formula-
tion de cet article 5, 2° nouveau.
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L'ordonnance-loi de 196'9 n 'exige pas d'autres --
conditions en dehors de celles relatives a. la- contíribution.
au développeinent économique et social du pays et au' montant
ininimum de 1' investísseraent.
' § 2-- Procédure d'admission au régime general
Avant d'analyser la procédure elle-méme, il
serait indiqué de décrire l^organe autour duquel va se
mouvoir cette procédure, la Comnaission Nationale des
Investissements.
La composition de cette coramission est prévue -
par l^articlé 26 de,1'ordonnance-loi. • '
Elle est placee sous l'autorité directe du
Gontfñissaifé d'Etat"a l'Economie dont lé représentant
en est le Président (.114) . Les autres inembres sont nommés
par ordonnance présidentielle sur proposition des Cornmissaires
d'Etat et du Gouverneur de la Banque du Zaire.
On pourrait regretter que la cominission ne
comprejuie pas des représentants du syndicat national, •• .
1'Unión Nationale des Travailleurs du "Congo", et du patro
nato et que la conimission na puisse les entendre qu' á titre
C114) Ji'article 24 nouveau / alinea l 'et '2 introduit par
lá loi du 2 janvier 1974 dispo.sera que le Président
est noiumé par ordonnance du Président de la Républi- •
que sur proposition conjointe des coinmissaires d'Etat
a l'Economie et aux Finances.
95.-
. consultatifc Ces organisrnes étaient pourtant associés
á 1'élaboration de la législation de 19 69 (115) .
La Coiiimissioa se réunit sur convocation de son
Presidenta á défaut, du,représentant du Département de
l'Economie Nationale, qul la préside éventuellement.
Elle a pour tache de donner son avis sur les dossiers
transiíiis par le Coinmissaire d'Etat á l'Economie ou le Commissaire
d'Etat aux Finances (116)
L'on peut se demander si le Coinmissaire d'Etat aux
Finances est chargé de la transrriissibn des dossiers uniqüement en
cas d'absence ou d'empéchement du chef du Département-de
l'Economie, ou bien si les dossiers peuvent étre transmis
indifférerament par l'un ou par l'autre.
II semble que la premiére interprétation est la
plus vraisemblable (.117) .
C115) Cette composition de la commission ne sera pas raodi-
fiée par la loi n° 74-0 04 du 2 janvier 19 74.
C116) Cet avis est une condition de validité de tout enga-
gement de 1'Etat quant au projet d'investissements
prives^ nouveaux ou d'extensión. C'est ce qu'expli-
•quera l'article 1er de l'ordonnance n° 74/167 du
19 juillet 1974 fixant la compétence 1'organisation
et le fonctionnement de la commission des investisse
ments
y
C117) Elle sera d'ailleurs corroborée par l'article 7, alinéa
3 nouveau qui donnera compétence exclusive da trans-
mission au chef du Département de l'Economie, sauf en
cas de demande d'admission au régime d'exonération
partielle, auquel cas compétence sera réservée au
Commissaire d'Etat aux Finances.
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Aprés avoir décrit la Commission des Investis
sements, voyons a présent- la procédure prévue pour l'admis-
sion d'un investissement au régime général. - .
La demande est adressée au. Commissaire d'Etat
1'Economíaavec un dossier justificatif établi suivant le•
modele défini par la Commission des Investissements(118).
Cependant, 1'ordonnance-loi se limite a dispospr
que le modele est défini par la Commission, elle n'en donne
aucune autre precisión. II est vx'ai que 1' on ne pouvait,
lors de 1'élaboration de cette législation, prévoir les
renseignements dont 1'administration aurait besoin pour
mieux exercer son contrSle sur la réalisation de 1'investis
sement. . - . ' •
I-,
Ce modele de présentation ne sera d'ailleurs
•que tres rarement respecté par les investisseurs(119).
Le Commissaire d'Etat a l'Economie .transmet., dans un
délai d'un mois máximum, un exemplaire du'dossier a ciiacun
des membres de la commission. Deux mois apres cette trans-
mission, il saisit'la commission elle-méme. Celle-ci con
fronte les conclusions de ses membres et exprime son avisClZO).
(118) Ce modele sera precisé a l'annexe I de. la loi du
2 janvier 1974.
(119) Rapport d'activités de la Comjnission des Investisse
ments,, 19 novembre 1969-19 janvier 197 0.
(120) Article 9, alinea 2.
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En. cas d'avis unánime' de la coininission, favorable'
ou idefavorable, 1'agrément est. accordé par- 1.'arreté- conjoint .des
des Coinmissaires a 1' Economie et aux Finances ou rejeté(121).
En cas d'admission, l'arrSté précisera le prograrame d'inves-
tissernentf la durée prév.ue-pour son execution, les obliga-: .
tions incombant á. l^entreprise et les avantages accordés(122)«
En cas d'avis partagé de la commission^ 1'arreté
d^agrément ou la decisión de rejet sont pris aprés que le
projet ait éte soumis' au 'Conseil Exécutif qui apprécie
les reserves de certains niembres .de la commission. Le Conseil
peut décider l"ajournement du projet pour supplément d'étu-
des(J2.3).
IL est á precisar qu'il est indispensable que
Ies dé-lais soient scrupuleusement respectés en vue d'une
accélération de la' procédure. Ges délais ont leur importance
' dans. une politique. d' a-ttrait des in.vestissements étrangers.
En e.ffet, une prócédure trop lente conduit á.
décourager les promoteurs étrangers et les incite a. présen-
ter leurs pro jets dans un. aut.re pays oü la prócédure et
Les formalités adm.inistratives/ pour etre strictes, n'en
sont pas m.oins" expédltives i
C.121) ArticLe., 9^ aJ-inéas 1 et 28.
('122.) Artic l.é. 9 f a Linéa 2....
(.123) Article 28.,
98
cas de manqueinent grave d'une entreprise
agreée á. ses obligations, 1'^^agrémen.t peut lui etre retiré..
La procédure de retrait est précédée d'une mise en demeure
Q[ui permet, si elle reste sans suite, aux Ministres de
l/'-Economie et des Finances de saisir la= Commission des
Investíssements d'une proposition de retrait., Sur l'avis
majorltaire•de la commission, le retrait'est prononcé par-
arreté- conjoint des deux Ministres^ arrété qui precise
les sanctions encourues par 1'entreprise C12.4) .
II va sans diré que le retrait d'agrément'
en.traxne la déch.éance des avantages accordés a l'entreprise
qui se trouve des lors assujettie au droit commun. Les
promoteurs devront done payer tous' les impots, dróits et
taxes dont ils étaien.t exonérés C125) .
(•12.4.) Article 10,.
Ajoutonsque 1'article 9 nouveau introduit par la loi
"du 2. janvier l97'4 sanctionnera le manquement grave
par un retrait d'office lorsque le programme d'inves-
tissement n'aura pas' regu un debut d'exécution dans
le délai d'un, an á- compter de la date de. la signature
de 1''arrété d'agrément..
Cette disposition viendra a point nomméc En effet,
plusieurs projets d,'investíssement agréés restaient
•lettre morte parfois pendant plus de trois ans aprés
1'arrété d'agrément. Ils entravaient ainsi la réali-
sation du programme de développement.du pays.
(125) Article 10 in fine...
L'article lObis nouveau introduit par la loi du
2 janvier 197 4 condamnera l'entreprise a une amende
fixée par arrété conjoint dont le montant máximum
sera le double des impots, diroits et taxes exonérés.
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Avant de résumer les avantages fiscaux consentís
aux. entreprises agréées par 1'ordonnance-loi du 26 juin
I
19.69, nous soulignerons que le code. du 30 aoüt 1965 dls-
tln.gua.it deux modes d'agréation :
1.'agréation d'office des entreprises anciennes (.126) et
-=• l.'-agréation par arrété des entreprises nouvelles, á
condition. qu'elles fassent directement appel á des devises
étrangéres á charge de 1 "^^Etat pour 1' investissement lui-
luéme ou le financement de sa mise en oeuvreCl27) .
Lorsque 1'-investissement se réalise par le moyen
des approvisionnements généraux que les autorités économi-
ques mettent á la disposition de la production, 1'agréation
n.^'e.st pas requise Cl 28) .
Elle ne L'est pas non plus lorsque 1'investisse
ment.- constitue le remplacement d^équipements amortis ou
'désuets C129) . Elle., est cependant requise en cas d'extension
d'-une. entreprise^ car •ce.lle-ci est cónsidérée par le décret-'
loi comjrie un nouvel investissement(.130) .
(126) Article 33.
(127) Article 10.
(128) Exposé des motifs.
(129) Idem.
(130) Article 10.
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§ 3.- Les avantages fiscaux consentís aux entreprlses
agiréées
Les avantages fiscaux sont limites dans le tenaps
et différent selon qu'il s'agit d'une entreprise nouvelle
ou d'une entreprise ancienne. - • . • .
- Les_avantages_fiscaux_consentis_aux_entregrises_nouvelles;
Pour réduire le coüt de réalisation de l'inves-
tissement, ees entreprises sont, exonérées du droit propor-
tionnel sur les actes de sociétés(131)^et pour alléger .
leurs charges d'exploitation alors qu'elles n'ont pas encore
atteint leur pleine rentabilité, elles sont exonérées de la
contribution professionnelle sur' les bénéfices pendant une
période de cinq ans(132).
La période d*exonération de la contribution pro-
fessionnelle court á partir de la date a, laquelle 1'entre
prise coimnence á produire (133 ) .
(131) Article 11. Ce djroit est de 1,2 0 % de la valeur
du capital énoncé.
(132) Article 12, Le taux de cette contribution qui
était de 40 % du bénéfice net, vient d'étre porté
á 50 % par la loi n° 75-003 du 9 janvier 1975.
(133) L'article 12 nouveau alinea 2 introduit par la loi
du 2 janvier 197 4 viendra modifier cette période a
quoó Elle ne courra plus á partir de la date á
iaquelle 1'entreprise comraence á produire, mais á la
date a laquelle elle s'est engagée á produire confor-
mément á son programme d 'investisseinent. II s'agit
d'inciter 1'entreprise á réaliser rapidement son-inves
tí ssement et á respecter son prograinine de production
poúr bénéficier de la totalité de la période d'expné-
ration. En effet, si 1'entreprise s'est engagée á
corranencer á produire, á titre d'exemple, le 1er janvier
1975, mais qu'elle réalise tardivement son •
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Dans certains cas, la date a laquelle 1'entre-
prisa commence á produire est considérée non plus comme le.
dies a quo, raais comme le dies ad. quem, c' est-á-dire, coróme
:date á laquelle l'avantage fiscal prend fin-
Ainsi en est-il de l'article 13 qui dispose que
l'entreprise est, en cas d'agréation, exonérée de la contri-
bution exceptionnelle sur les rémunérations versees a son
personnel expatrié jusqu'á la date á laquelle l'entreprise
commence á produire(134).
II est d'abord prévu une exemption de la contri-
bution professionnelle sur les bénéfices supplémentaires
réalisés grace au nouvel investissement. En effet, l'arti
cle 12, alinéa 3, dispose que les entreprises existantes
procédant á un investissement d'extensión ou de modernisa-
tion sont exonérées de la contribution professionnelle sur
la partie de leur bénéfice imposable excédant la moyenne des
bénéfices imposables déclarés au cours des trois derniers
éxercices précédant 1'agrément.
investissement et ne commence a produire que le
1er janvier 1978, elle ne bénéficiera de-1'exonération
que pendant deux ans' au lieu de cinq.
C134) Le taux de la contribution est de 5% sur le montant
brut des rémunérations.
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Supposons que 1'agrément á 1'investissement
(¿'extensión ou de modernisation . soit accordé . le- 30 décembre .
1978 ,. Les bénéfices imposables á considérer sont ceux dé
1979. •Admettons qu'ils soient de-1'ordre de 100,000 zaires.
Les exercices de référence pour le calcul' dé l'excédant sur-
la moyenne des bénéfices 'imposables sont ceux de 1978 (pour
les bénéfices imposables de 1977), l977(pour les bénéfices
imposables de 1976 et 1976(pour les bénéfices imposables
de 1975) . .
Si les bénéfices imposables déclarés au cours de
ees exercices sont de 27 0.000 zaires, la moyenne en est
de 90.000 zaxres. L'exonération.portera par conséquent
sur 10,000 zaires, excédant cette moyenne, qui sont présu-
més étre les bénéfices supplémentaires réalisés gráce au
nouvel investissement(135).
Un autre avantage fiscal prévu pour les entre-
prises existantes est constitué par 1'exonération de la con-
tribution mobiliére sur les dividendes distribués aux
souscripteurs d'actions nouvelles' en cas d'extension ou de
(13 5) L'article 12 nouveau, alinéa 3, viendra modifier la
base de calcul de cet. excédent en disposant que celui-
• ci est constitué par les bénéfices imposables reía-
tifs aux trente-six mois précédant 1'agrément, Cette
• modification résultera du prescrit de la loi n° 73-003
du 5 janvier 1973, modifiant l'article 74 de 1®ordon-
nance-loi n° 6 9-009 du 10 janvier 1969 sur les contri-
butions cédulaires sur les revenus. Ladite loi impo-
sera la'correspondance de l'exercice fiscal á l'année
civile. II convient des lors de ne plus se référer
aux bénéfices imposables déclarés au cours des trois
derniers exercices fiscaux précédant,. 1' agrément.
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modarnisation financée par une augmentation de capital,
la durée de cette exonération ne pouvant dépasser cinq
ans (13 6).
L'exposé des motifs de 1'ordonnance-loi de
19S9 note gu'^^il s'^agit d'incitar les détenteurs de capitaux
á les mobiliser en faveur d'investíssements productifs.
L'entreprisa sera égalexnent exonérée du droit
proportionnel sur les actes constatant cette augmentation
de capital, conforraément á l''article 11 b)
~ iíS§_§vantages_fiscaux_conmi.uns__aux_entregrises_nouvelles
Ellas sont exonérées pour une durée de cinq ans
de la contribution réelle sur la superficie idas propriétés
fonciéres báties et non batiesCl37).
Cependant, pour las entraprises anciannas,
1'exonération ne porte que sur les imitieubles destines á. la
réalisation de 1' investisseament d''extensión ou de modernisa-
tion...
La durée d'exonération est de cinq ans. á_ partir
da la date d' acquisition des terrains et batiments
Cl3£) Article 14.
(.137) Articla 15; le. taux dapend da la situation de 1' im-
meubla(.art. 73 da. 1'ordonnanca-loi n° 69.006. du
10 février 196.9) . • "
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L*ordonnance-loi prévoit également une exonéra-
tion totale des droits d'entréeet de' la taxe genérale sur
les affaires pour machines, outillages et matériel d*equipe- •
ment, s'ils ne peuvent étre fournis' a des conditions
equivalentes de qualité et de prix par 1'industrie lócale . •
et s'ils sont neufs(138). , •
Avant de terminer cette analyse du régime géné-
ral, il nous a paru intéressant de donner un bref apergu
concret du contenu d'un arr§té d'agrément(13 9).
L'arrété reprend d' abord les divérs avaiitages
concédés á 1'investissement selon que sa réalisation
constitue une nouvelle installation ou une extensión ou une,
raodernisation.
II precise ensuite les obligations de l'entreprise
et fixe le délai d'exécution du projet.
Une clause de réciprocité subordonne les avanta-
ges concédés á la réalisation intégrale des engagements
souscrits par.les promoteurs et rappelle les dispositions
de la législation sur les investissements applicables en
cas de laanquement de 1'entreprise á ses obligations.
C138) Article 16 de 1'ordonnance-loi de 1969 et article
1er de 1'ordoñnance-loi n° 71-014 du 15 mars 1971
complétant les dispositions dudit article 16.
tl3 9) Voir exemple d'arreté d'agrément en annexe.
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L'arrété se termine généralement par une dispo-
sition relative au reglement des. differends par arbitrage,
disposition qui se referesoit au code zaílrois de pro-
cédure, s'il s'agit d'un investissement natioñal, soit á
l.'article 3 0 de 1' ordonnance-loi sur les investisseraents,
s''il s''agit d'un investissement.étranger.
I
Section II.— Le régime conventionnel
Ce régime juridique , nous explique 1'exposé
des motifs de 1'ord-onnance-loi n° 69/032 du 26 juin 1969 ,-
a été organisé en vue de répondre aux exigences propres
á. certains investíssements lourds dont la réalisation, la
mise en exploitation et la rentabilité s'éténd sur une
période plus longue qu'á. l'ordinaire et pour lesquels le
cadre et les moda.lités du régime general pourraient se révé-
1er inadaptés.
Avant de résumer les conditions et la procédure
d''admission au régime conventionnel, nous avons jugé inté-
ressant de donner un aperiju general sur la convention
d'é-tablissement elle-meme., Nous la définirons d'abord,
nous en étudierons ensuite les avantages, nous analyseroiis
enfin briévem.ent le probléme- de leur validité.
§ 1Aperqu 'genéral sur la convention d' établissement
1.— Terminologie et définitiqn
La doctrine internationale donne plusieurs appel-
Latxons aux accords conclus entre Etat et particulier ; l'on
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parle de contrats de concession, d'accords de développement
écononiique (.140) , de contrats •quasi-^internationaux Cl41) ,
de conventions d' établissernent C142) , simplement de "state
contracta " (143) ..
Toutes ees appellations pretent á. discussion; .
elles démontrent á suffisance la complexité de ees con
trats (144).
L'appellation "contrats de concession" est res-
treinte aux activités relatives a. la mise en valeur des
ressources naturelles; celle d''"accords de développement
économigue" est plus large %. elle englobe les contrats de
concession, les accords de finaiicement, les accords pour la
fourniture des biens et services. etc.
(140) . J.N.HYDE, Economic Development Agreéments, Recueil
des cours, 19 62-1 , pp. 271-374. C.J. OL.MSTEAD, op.cit,
p.504. Lord McNAIR,, The General Principies of Laví
recognized by civilized Nations, ^ B.Y.B.I.L.,
vol.33, 1957, p.l. J.F. LALIVE, Un'récent arbitráge
suisse entre un oraanisme d'Etat et une société
étrangere, ^ .A.S.D.I., vol.XIX, 1962, p. 273,
(141) MALAK EL-SHISIilNI, Les contrats quasi-internationaux,
Base juridigue et droit applicable, _in Revue Egyx^itienne
de. droit international, vol.XXIV 1968, p.Sl.
(142) Ph.KAIÜSí, op.cit.,, pp. 33.8-390 .
(.143) J.VÉRHOEVEH, Contrats entre Etats et ressortissants
d'autres Etats, Le. contrat économiqua international,
stabilité et é-volution, Bruxelles, Bruylant, 197 5,
p.115..
C144) J.F. LALIVE, Contracts between a State or State Ageiicy
and a Foreign Company, ^ I,C..L..Q., vol.l3, p„990..
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Elle est également plus proche de la réalité
qu'elle est appelee á regir i celle de la mise en valeur
écDiLomique des territoires insuffisaminent développés Cl45) .
Pour les besoins de la présente.étude nous pré-
férons utiliser le terme consacré par la pratique zairoise,.
celui. de. "conventions. d'-investíssement" v- '
"Les conventions d'investissement sont des
conventions par lesquelles des sociétés étrangéres s'enga-
gent á faire certains investissements útiles au développe-
ment économique du pays, tout en se faisant reconnaítre
des garanties et des privileges pour assurer un rendexnent •
satisfaisant'de 1'entreprise".
Cette définition, reprise de la sentence arbí
trale rendue dans l'affaire "Société d'électricité d'Athénes
et du Pirée et autres c- Etat Hellénique"(146) contient
certains éléments de la définition de la convention d'inves
tissement :
(145) EL-SHIvSHINI, op.cit. , p.8l.
(146) ' Sentence du 7 juillet 1966 inédite, citée par P.Weil,
dans son cours intitulé. "Problémes relatifs aux
contrats passés entre un Etat et un particulier"^
in Recueil des cours, vol.128, 1969, III, p.llO.
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3-) Les parties a la convention
II s'agit;. d'une part, d'une société privée étran-
gére, et d'autre part/de l'Etat, en d'autres termes, d'une.
entité privée de droit interne traitant avec une entité
revétue de la puissance publique, de la souveraineté, une
entité publique de droit international, bref de deux parties défen
dant des intéréts opposés ; l.'une recherche la rentabilité,
1'autre vise son développement économique et social.
La convention d' investisseraent tentera de conci-
lier ees deux intéréts. . -
b) L'utilité de 1' investisseinent pour le
développement économique de l'Etat
II ne s'agit pas de simples contrats de fourniture
de biens ou de construction d'usine, mais de contrats á
long terme entralnant la création de complexes industriéis
souvent •.dotés d'une infrastructure sociale(maisons^ d'habita-
tion pour employéSj hopitaux... etc.).
La convention n'est généralement conclue que
lorsque le montant de 1'investíssement est exceptionnelle-
ment elevé, que cet investissement s'insere dans le plan de
développement tracé par les autorités de 1'Etat d'accueil et
qu'il exerce un effet d'entralnement sur d'autres secteurs
de l'économie.
QOi"'-tenu de lá convention
Elle définit les garanties et priviléges accordés
á 1'investisseur pour un.rendement satisfaisant de son, inves
tissement.
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Ces garanties ? concernent . les
conditions de creation et fonctionnement de la société.,-. „
cadre juridique de la réalisation de L'investissexnent,
c'est-á-dire des garanties de non-discrimination, de Liberte
commerciale, de liberté, de gestión^ de liberté d'entrée;.
de circulation, de sorties de ses employés sous reserves
des lois de pólice, etc.
La convention contient également et souven.t des
clauses conféra.nt des véritables droits a la socié-té étran-
gére córame le precise si bien Lord McNair "They often
involve the creation of rights víich are not purely con.tractual
but wich are more akin to rights of property, such- as the
right to the possession of large areas of the territory
of the contx-acting State, selected-. by the foreign corpora--
tion, and the right to exercise. 3. considerable ampunt of
contx-ol within these area.s " Cl4.7) .
Quant aux priviléges, ils portent essentiellement
sur la fiscalité r la convention enumere- tous les avantages
fiscaux dont bené-ficie 1' investisseur ..
Toutes ces garanties et privileges peuvent etre.
renforces par une clause de • stabilisation ou d'-intangibilité,
obligeant l'Etat d'^accueil á ne pas modifier pour une durée
(.147) Lord McNAIR, op.cit. , p. 1. Egalement EL-SHISHIHI,
op.cit., p„82„ •
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déterminée(allant jusqu'a vingt-cinq ans) le régime juridi-
que, économique et financier. aceordé. •
La définition donnée par la sentence précitée
nous semble cependant incompléte.
En effet, dans la convention d'investissement,
les sociétés étrangéres ne s'engagent pas uniquement a
faire certains investissements, mais également a remplir
scrupuleusement les obligations définies, conformément aux
objectifs de développement du pays d'accueil.
C'est ce que precise J.C.Gautron, lorsqu'il
définit la convention d'établissenient comme "un ensemble-..
de droits et obligations contenus dans un acte applicable
á une entreprise noramement partie a cet acte"(148).
Ces obligations concernent .le programme de
réalisation de 1'investissement , le programme de production,
les conditions d'emploi de la main-d'oeuvre lócale, le •
programme.de formation professionnelle de cette main-d'oeuvre
lócale, le programme de réinvestissement convenu , etc,
De plus, la convention d'investissement est sou~
vent ratifiée par un organe de l'Exécutif soit par ordonnance
(149)
(148) J.C. GAUTROínI, Les conventions d' établissement conclues
par le Sénégal avec les entreprises, iu • A.TI., .
vol. XIV, 1969, p. 655.
(149) Au Z.aira- , voir article 18 de 1'ordonnance-loi
n° 69-02 du 26 juin 1969 talle que modifiée par
1'ordonnance-loi n^ 70-0 94 du 23 décembre 1970»
111
QU décre-tClSO) du President de la République, soit par
arr§te ministériel Cl51) .
Enfin, le.s conventions d' investíssement prévoient
la Loi applicable et la procédure d'arbitrage comme mode
da réglement de conflits.
2.^— Les_avan.tages_de_la_formule_conven.tionnelle
Ces avantages ne peuvent étre sous-estimés, parti-
culiérement lorsqu'un. pays en voie d'équipement est concerne
Pour l'Etat d'accueil, cette formule lui permet
d'éviter le danger de creer une entreprise étrangére
tellement püissante qu'elle.peut constituer un Etat dans
l''E.tatf en, déf inissant clairemeiit ses droits et obligations.
La formule conventionnelle permettrait également a_
l'Etat d'accueil de traiter sur un pied d'égalité avec des
sociétés étrangeres économiques tres puissantes et d' éch.ap-
per ainsi á tout complexa de néo'-colonialisme (152) .
tlSQ) Voir articla 22 du Coda burundais des investisse-
mantsCDécret-loi n° 1/82 du 25 aoüt 1967).
(.151). Voir article 19 du Coda togolais (.ordonnanca n° 7 2-2.
du 10. janvier 1973 portant réaménagement du code
des investíssements),
C152) Prosper WELL, Problémes relatifs aux contrats
passés entra un Etat et un particulierv i^ Recueil
des cours, vol«.i28 / 1969,. I.II, p.l03.
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IL aous semble que cet avantage est théorique,
du molns en ce qul concerne les•pays en volé d'équipement. •
En effet, tres souvent l'Etat d'accuell a telle-
ment. besoin de I'investísseraent soit pour son développeraent,
soit pour- assurer le prestige, du-régirae politique, que l'on -
assiste á. des véritables contrats d'adhesión, dont l'inves-
tisseur ne tire que des avantages.
Ce dernier, quant á. lui, grace á la dénationalisa-
tion,. á. la délocalisation, prescrites par une clause partí-
culiére de la convention^ échappe á l'eraprise de la loi
lócale et á. la corapétence des juridictions locales en cas
de différendCl53).
S•2 ~ La procédure d' adraission au régirae conventionnel
Elle est identique á celle prévue pour l'admis-
sion au régirae général..
Cependant, 1'a.drai.ssion au régime conventionnel
est prononcée par le,Conseil Exécutif •- aprés avis de
la Commission des Investissernents, tandis que pour l^admis-
sion au . régirae général,- le Conseil ; Exécutif n'est saisi
qu'en cas d'avis partagé émis par' la commission des inves
tissernents..
C153) P.WEIJ-.," op-cit.., p.l5&.
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La convention est alors signée par le Goitmissaire d'Eta
S l'Economie, le Coirimissaire d'Etat aux Finances et événtaelle-
ment par le chef'du Département concerne par le projet.
Contrairement á 1'agrément, elle est approuvée
par ordonnance du Chef de l'Etat-
L'ordonnance-loi sur les investissements pré->
voyait que la convention devait Stre approuvée par ordon-
nance-loi. Cette disposition fut modifiée par 1'article
1er in fine de 1'ordonnance-loi n° 70-094 du 23 décembre
1970.
On pouvait s'attendre logiquement a ce que
cette corcipétence d' approbation des conyentions d 'investis
sements soit dévolue .au Conseil Législatif , des sa mise
en place, étant donné qu'elle était originaireraent exercée
par le Chef de l'Etat en sa qualité de législateur unique,
en. l'absence d'un autre pouvoir législatif, conforméraent
au point IV des dispositions transitoires de la Constitution
du 24 juin 1967.
II nous semble que cette modification introduite
par la loi n° 70.094 du 23 décembre 1970 se justifie'du .
point de vue de la constitution de 1-9 67 qui n'est entrée
pleinement en vigueur qu'en 197 0,
En effet, 1'ordonnance-loi'de 1969 sur les inves
tissements est une loi qui a pour objet principal d'accor-
der certains avantages économiques et financiers aux entre-
prises procédant á des investissements au Zalre, ees avantages
étant du domaine de la loi conformément á 1'article 46 de la
constitution..
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Le président de la Republique, en approuvant
la convention d'établissement par ordonnance ne fait
qu'assürer l'exécution d'une loi conformément á•1'article 27
de ladite constitution „ •
Bien que cette explication constitutionnelle •• •
nous .semble exacte, nous estimons que cette compétence
d'approbation des conventions• d'établisseraent devrait etre
exercée par le Conseil Législatif car les intéréts en
présence, du fait du volume exige de 1' investís sem'ent pour
§tre admis au régime conventionnel, sont importants^ dans
certains castellement importants qu' ils peuvent consti-
tuer une menace pour 1'indépendance de l'Etat d'accueil.
On nous rétorquera que la procédure serait alors
ralentie, Nous ne le pensons pas.
}
D'abord, les projets sont scrupuleusement étudiés
successivemerít par chacun des membres de la commission des
investissements, par la commission réunie et par le Conseil
Exécutifo •
Le Conseil Législatif mettrait des lors peu de
temps a approuver la convention d'établissement.
Ensuite, seuls les gros investissements sont
admis au régime conventionnel,'et les gros investissements
n'entrent pas par legión dans le pays en voie d'équipement.
Nous soulignons d'ailleurs que la plupart des
législations africaines sur les investissements exigent que
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les conventions d' investissement soient approuyées par une
loi (154).
c) Contenu de la convention d' investíssement
L'article 20 dispose que la convention doit
préciser son terme, le programme d'investissement, les
obligations incombant á l'entreprise bénéficiaire^ la
nature des avantages accordés et leurs modalités d'appro-
bation , et le cas échéant, les conditions de participation
de l'EtatCl55).
Nous approfondirons le contenu de la convention
dans le titre consacré á la réalisation des investissements
par des cas concrets.
C154) Cfr notamment Haute-Volta : art.31 de 1'ordonnance
.n° 70 du 31 décembre 1970; Mauritanie : article' 17
de la loi 71 .028 du 2 février 1971; Dahoitiey :
article 40 de l'ordonnance n° 71-1 du 9 jeavier 1972.
(.155) L'article 20 nouveau ajoutera á ees précisions
• celle relative á la date á laquelle 1''entreprise
s' engage a commencer á, produire conformément á.
son prograirane d^ investíssement.
L'on comprendra 1' irnportance d' une telle pré-cision.
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§ 3..- Régime d' iinmunisation partielle applicable aux
bénéfices réinvestls(15 6).
a) Champ_d_|^agglication_de_ce__.récrime
II s'agit d'une réduction de 50 % de la partie- ;•
de la ccntribution professionnelle afférente aux bénéfices
mis en réserve, en vue d'etre réinv.éstis.
II convient de souligner la distinction entre
1 *exonération de la contribution professionnelle prévue
á l' article 12 de 1' iiumunisation partielle organisée par
l'article 24 de 1'ordonnance-loi.
Dans le premier cas, l'entreprise procede á son
extensión ou a sa modernisation par des fonds extérieurs
ou intérieurs; dans le second, l'entreprise investit gráce
aux fonds intérieurs, c'est-á-dire, grace á des réserves
accumulées, bref, grace á. 1'autofinancement.
Les deux dispositions ne peuvent se cumuler (.157) .
Cependant, toute latitude sera laissée aux entre-
prises concernées pour opter entre 1'une ou 1'autre disposi-
tionjlorsgue l'entreprise investit gráce a des fonds intérieurs
(158) .
C156) Article 24 de 1'ordonnance-loi. Cet article fera l'objet
d'un-régim.e particulier, le régime d' exonération.
partielle, dans la loi n° 74-0 04 du 2 janvier 1974.
C157) Article 24 in fine.
C158) Exposé des motifs. II convient de rappeler, pour bien •
coraprendre cet .avantage fiscal, qu'au regard de la
législation fiscale zairoise, précisément l'article
31, 5, de 1'ordonnance-loi n° 69/002 du 10 fevrier 1969,
117
b) Conditions_d¿octroi
- L'entreprise s'engage a affecter les bénéfices mis en
reserve á 1'exécution d'investissements ayant pour objet
la création, 1'extensión ou la modernisation d'établisse-
ments sitúes en' République du Zaíre^et présente á 1'appui -
de cet engagement le programme des investissements
projetes.
- Elle doit teñir une comptabilité réguliére et faire figurer
le bénéfice ainsi réservé, des son affectation, á un
compte spécial du bilan.
c) Procédure
La demande est adressée au Commi^ssaire d'Etat aux
Finan,c¿s assortie des justifications détaillées -sur la nature du .
programme d'investissement et l'échéance de son exécution.
Le Commissaire^ d'.Etat soumet la demande á la Coramission
des Investissements qui apprécie la contribution du programme
au développement économique et social du pays. II accorde
1'immunisation aprés avis de la commission. (158bis)
d) Sanctions
En cas d'inexécution ou d'inobservation de l'une
des conditions ou en cas de liquidation, le bénéfice de
.../. modifiée par 1 *ordonnance-loi n° 70/086 du
•23 décembre 197 0 en son article 5 : les reserves
sont comprises dans les bünéfices imposables et
taxées comme tout bénéfice.
(ISBbis) La disposition ae précise pas s'll s'agit d'un avis
unánime de la Commission«
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1 "Jiinmunisation partielle lui est retiré. Elle sera alors
tenue de verser la partie non pergue de la contributioñ
prófessionnelle augmentée d'une pénalité de 10 % par année
écoulée.
Les sanctions seront applicables égaleraent en
cas de liquidation d'entreprise.
En. effet, il faut éviter qu'une entreprise
profite de ees régime d'iminunisation partielle et decide
ensuite de cesser ses activités.
L'article 24 ne fixe cependant aucun délai et
ne precise pas s'il s^agit d'une liquidation volontaire ou
forcee. II. est bien évident que ees pénalités ne s'appli-
quent pas en cas de liquidation forcee.
On ajoutera que 1'application de ees sanctions
n'est possible qué compte tenu des prescriptions légales en
matiére de recouvrement des créances fiscales.
Section III.- Le réglement des différends
L'existence d'un mode adéquat de réglement de
différends sur la base du principe de la préservation des
intéréts respectifs des parties est un facteur particuliére-
luent important dans les relations d'investissements.
En eff&t, aucun investisseur étranger, bien que
place en apparence dans une situation favorable, n'acceptera
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de bon gré de se soumettre aux juridictions locales et §
.la.loi nationale de l'Etat d'accueil dans les différends -
relatifs á ses investisseménts.
Etranger á cet Etat, 1'investisseur• 1 *est égale-
ment á son droit, un droit souvent en voie de structuration,.
de consolidation. Attrait.devant les juridictions locales
quels que soient le prestige et la réputation .d'objectivité
dont jouissent ees juridictions, il pourra difficilement
se défaire d'un certain complexe de inéfiance a leur égard(l59)
Si le principe de la séparation des pouvoirs
est repris dans la plupart des lois fondamentales des pays
en voie d'équipement, son respect n'est pas toujours ássuré
dans les faits et cela précisément á cause de son inadapta-
tion aux réalités de ees pays•
Coinment demander á un pays en lutte pour son
développement, parfois pour sa survie, de s'embarrasser,
d'une forme de gouvernement qui peut devenir une source de
división et d'immobilisme ? Les pays en voie d'équipement
•sont obligés de mobiliser toutes leurs forces vives, auto-
rites politiques, judiciaires, syndicats,etc. Et dans
cette mobilisation, des directives sont données, diréctives
írésumant toute leur philosophie de développeraent, philoso-
phie qui n'est exclusive d'aucune catégorie de citoyens.
Cl59) Ch.CARABIBER, L'arbitrage international de droit
privé, Paris, Ii.G.D.J., 19 6G, p.l49.
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II serait utopique de deinander á des juridictions
locales -intégrées dans cette dynamique de développeinent de .
juger les différends entre l'Etat et 1'investisseur étran- •
ger,-enfermé dans le cercle du profit. On ne peut etre á-
la fois juge et partie. , -
Les pays en voie d' équipeinent se sont souciés
eux-mémes de cet aspect essentiel de la promotion des
investíssements. lis ont inséré dans leur code des dispo-
sitions particuliéres relatives au reglement des différends.
Dans le décret-loi du 30 aoüt 1965, le reglement
des différends était régi par l^article 22.
Cet article dis.posait :
V.
"Les conflits nés de 1'interprétation et de
1'application de la convention sont de la compétence des
tribunaux congolais" ..
"A la demande de 1'une des parties, le. litiga
fera l'objet d'un arbitrage. Chagüe partie désignera un
arbitre et ceux-ci en désigneront un troisiéme de comraun
accord ; s'ils ne peuvent le désigner, le tiers arbitre
sera noromé par le Président du tribunal de lére instance
de LéopoldviLle, a_ la requéte de la partie la plus dili
gente. "
"La sentence sera rendue exécutoire par le
Président du tribunal de lére instance de Léopoldville;
elle sera susceptible d'a.ppel conformément au droit commun.
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en matiére d'arbitrage.
. • L' investisseur étranger aura le droit de confier
la defensa de ses intérets á son gouvernement".
~ II resulte de cette disposition que les litiges •
nés des investissements adráis au régime d'agréation et au
régime prioritaire étaient de la compétence des juridictions
ordinairés locales.
Le décret-loi offrait un choix aux parties entre
la procédure juridictionnelle ordinaire et la procédure
arbítrale dans les seuls cas des litiges nés des investis
sements sous régime conventionnel.
L'on notera cependant que Íes parties pouvaient;.
dans la convention, exclure la compétence des juridictions
locales et s'engager au réglement par la procédure d'arbi-
trage dont elles fixaient elles-mémes les modalités.
Le choix n'existait done que si les parties
ne prévoyaient rien dans la convention.
Dans ce cas, l'une des parties pouvait demander
que le. litige fasse l'objet d'un arbitrage.
Le décret-loi, comme le fait remarquer Verwilghen
C160) ne fixait pas le délai dans lequel l'option devait
(160) VERWILGHEN, op.cit., p.206.
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étre exercée. Cependant, il est certain qu'elle ne pouvai-t
plus etre exercée en cours d'instance devant une juridiction
ordinaire(161).
Le tribunal arbitral était constitué comme suit :
- chagüe partie devait désigner un arbitre ét les arbitres .
désignés en désignaient un trolsiéme;
- en cas de désaccord, le trolsiéme arbitreCl62) devait
étre nommé par le Président du Tribunal de lére instance
de Léopoldville á la requéte de la partie la plus dili
gente .
Quelle est la loi applicable a la procédure
d'arbitrage ?
A: défaut de précisions dans la cíause compromis-
soire, on faisait application des regles du Code de procé
dure congolais.
Ainsi, la sentence rendue était toujours suscep
tible d'appel conformément a, l'article 185 du C.P.C-.
Cependant, elle était exequaturée par le Prési
dent du Tribunal de lére instance (5.e Kinshasaj, contrairement
au prescrit de l'article 184 du Code de procédure zairoise."
(.161) Idem-
C162) C'est le sens qu'il faut donner au terme :;"tiers-arbitre-"
dans le décret-loi..
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Comment est orgánisé le réglement des différends
dans 1'ordonnance-loi n° 69-03.2 du 26 ;juin 1959 ? : . - . '
Le siége de la matiére est constitué par les
articles 29 et 30C163). .
L'article 29 s'applique aux différends relatifs
aux investissements tant nationaux qu'étrangers, tandis que
l''article 30 ne peut s'appliquer que si .1' investisseur est
un ressortissant d'un autre Etat, partie á la convention
pour le réglement des différends relatifs aux investisse- •
ments^signée par le Zaire le 29 octobre 1968, ratifiée le
29 avril 1970 et entrée en vigueur en ce qui le concerne,
le 29 mai 197Q.
§ 1.- La procédure "de l'article 29
Les différends seront réglés conformément aux
articles 58 a 73 du Code de Procédure Civile.
C1&3) Cas disppsitions ont un caractére supplétif : les
•parties ne sont pas obligées de s'y référer. Ainsi, .
la convention conclue entre la République du Zaíre
et le groupe frangais Beaujolin et Cié, le 15 mars
1971, dispose en son article 16, alinea 1er, que tout
différend qui pourrait naltre á l'occasion de 1'Ínter-
prétation, de l'exécution et de la résiliation de la
Convention serait trancké par arbitrage selon la
procédure de la Chambre de Coiranerce Internationale,
qui agirait en tant qu'amiable compositeur.
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II est á noter que la référence aux -articles
58 a 73 est fausse. ^ -
En effet, la procedure d'arbitrage est organisée. :
par les articles 159 á 194 du Gode de procedure civile.
Relevons qüelques points iraportants de ees dispositions.
Les arbitres sont designes suivant la clause
compromissoire de la convention d'établissement.
L'article 161 du C.P.C. dispose que si, d'aprés
cette clause, la désignation des arbitres appartient aux
parties, la partie la plus diligente notifiera, sauf
convention contraire, aux autres, par lettre recommandée
á la poste, le nom de 1'arbitre ou des arbitres qu'elle a
designes et leur fera somraation de designar leurCs)arbitreCs)
dans le délai de huit jours augmenté des délais norm.aux
d'assignation en matiére civile.
A défaut par les parties d'avoir procede á
cette désignation dans les délais ^ ou en cas de désaccord,
des parties, ou encore en cas de silence de la clause
compromissoire, le président du tribunal de lére instance
compétent en vertu de l'article 166 du C.P.C= désignera
le Cs) arbitre Cs)-Cl54) .
C164) L'article 156 du C.P.C. dispose que les parties indiquent
dans la convention d'arbitrage ou dans une convention
ultérieure , le tribunal de lére instance auquel elles
attribuent compétence en raison de l'arbitrage. A
défaut d'accord des parties, le tribunal de lére instance
compétent est celui choi'si par la partie la plus
diligente.'
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D'aprés l'article 161 du C.P.G. , le réglement
d'un différend relátif aux investissements pourrait done
§tre confié á un arbitre unique.
Les noms des arbitres ainsi que l'objet du dif
férend sont repris dans le compromis d'arbitrage qui, en
vertu de l'^article 164 du C.P.C., est constaté par écrit
ou par déclaration insérée au procés-verbal des arbitres
^et signé par les parties.
L'article 167 fixe la durée de la xnission des
arbitres á six mois pouvant étre prorogée par avenant au ,
compromis, si celui-ci est m.uet a ce sujet.
Les arbitres ne sont pas tenus de suivre la
procédure, les délais et les formes établis pour les
tribunaüx(.l65) . On notera,enfin,que les arbitres peuvent
étre récusésC166).
Les arbitres décident d'aprés les regles de
droitf sauf convention contraireCl67) , et la sentence est
C165) Art.168 du C..P.C..
C166) Art. 171 et 172 du C.P.C„
C167) Art. 178 du C.P.C.
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rendue á la majorité des voix(16.8) . -•
La sentence est exéquatur.ée par ordonnance du
Président du tribunal de lere Instance compéten-t (169)- a la
requéte de la partie la plus diligente et sans. nécessité'
de communication au Ministére publicCl70).
Elle est susceptible d'appel, si les parties
n'y ont pas renoncé, le délai étant d'un mois. Mais elle
ne peut faire l'objet d'une opposition ou d'un recours en
cassation(171), bien qu'une procédure en annulation soit
ouverte dans les cas prévus par l^article 19 0, ce, unique-
ment aprés la procédure d'exequatur (172),
§ 2.- La procédure arbítrale de l'article 30 de
1'o'rdonnance-loi du 26 juin 1960 ou la procédure
• arbítrale du Centre International pour le
Reglement des Différends relatifs aux Investis-
s smetits (CTRDI)
Soulignons,de prime abord, que les investisse-
ments consideres dans l'article 30 sont ceux qualifiés
(168) Art.17 9 du C.P.C.,
Cl6'9) Cette ordonnance est susceptible d'appel formé par
requéte adressée au Président de la Cour d'Appel dans
le délai de 15 jours.
C17Q) Art.184 du C.,P..C„, .
(171) Art.185 et 187 du C.P.C.,
(172) Art.191 du C ..P .,C ..
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d'^étrangers en vertu de l'article 25 (2b) de la convention
de Washington, articleí-selon lequel, est étrangere . "toute • •
pexsonne morale qui possede la-nationalité de; 1'Etat '
contractant partie au différend á la mgme date et que les
parties sont convenues, aux fins de la Convention , de;consi-
dérer-córame ressortissant d'un autre Etat' contractant en - '
raison du controle exercé sur elle par des intéréts étran-
gers".
Par conséquent, les différends relatifs aux
investissements qualifiés d'étrangers en vertu de l'article.
1er, c) et d) de 1'ordonnance-loi sur les investissements,
ne pourront faire l'iobjet de la procédure du CIRDI, bien
que leurs auteurs soient ressortissants d'un autre Etat
contractant, si ceux-ci n'exercent pas un controle sur
1' entreprise
Quelle e,st la formulation de l'article 30 ? .,
'• \
Cette disposition stipule l '
"Nonobstant les dispositions de l'article précé-
dent, tout différend survenant á l'occasion de 1'interpré-
tation et de 1' application des dispositions de cette ordora-
nance-loi, d^un arrété conjoint pris dans le cadre du chapi-
tre II du présent texte. ou d'une convention passée dans le
cadre du chapitre II'I de ce méme texte, et relatif á des
investissements étrangers, peut étre reglé á la requete
de la partie la plus diligente, par voie d'arbitrage confor-
mément á. la Convention pour le Réglement des différends
relatifs aux investissements entre Etats contractants au
terme de l'article 25C2) de ladite Convention".
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Etant donné que la saisine du Centre creé
par la Convention" est subordonnée aüx-'Consentements ' ^ • -
reciproques des parties, consentements exprimes par écrit:
(173)-, l'article 30, alinea 2 de 1'ordonnance-loi ajoute :
"Dans sa demande d' adiriission. au régime général. .
ou conveñtionnel, ou ultérieurement par acte separé,
1'investisseur donne . son consentement á un tei arbitrage
conformément á ladite convention et 1'exprime tant en son
nom qu'en celui de toute Société zaíroise qu'il controle
et par 1'intermédiaire de laquelle l'investissement' est
effectué.
II accepte,en outre,"qu'une telle société
soit considérée commé un "ressortissant d'un autre Etat'
contractant".
• • En vertu de l'alinéa 3 de ;l'article 30 , • la
République du Zaire donne son consentement dans 1'acte
d'agrément ou dans 1'ordonnance d'approbation de la conven
tion. Elle Y accepte également que la société créée soit
considérée comme un ressortissant d'un autre Etát contrac
tant.
La formulation de l'article 3 0 du code zairois
des investissements est telle qu'elle ne constitue pas,
C173) Article 25Cl) de la convention,
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contrairement aux autres codes africainsCl74), uae offre
permanente de l 'Etat de soumettre^ tout differend- éveatuel.- •
a. La procedure d'arbitráge du Centre. ' ^
En fait, la République du Zaire donne' generalera
ment son consenteinent a l' arbitrage du- GIRDI dans la ' ;
conventlon. d'^investissement elle-méme^ non dans 1 "^ordonnance
d'^approbation- . . í. '
L'article 8 c) de la Conventlon République du
Zaire—• Karl Danzer Gurbh.Cl75) dlsppse que. les conflits gui:_,
pourraienfc naltre de 1' interprétation ou de 1'-applicatlon
de L'accord feraient L'objet d'^un arbitrage sulvant la pro
cedure prévue par les articles- 15 9. a 174 du Code de procedure
civile.; Toutefois tout differend pourra etre soumis, a la
demande de 1'une óu L'autre des partles á la procedure prévue
par l'^article 29 de. 1'ordonnance-^Loi n° .69-0.32. du 26. juln
19.69.. - - •
- L'-alinéa 2 ajoute que -la République du Zaxre , v •
reconnaít que.f par le présent article.^ Danzer s.atiafait aux
conditions" stipulées a l'article. 30 , alinea 2 de l'ordon—
nance pr&citée.:
(.174.) BROCHES, The Conventlon on tÍLe. Settlement of Investment
Disputes, Some. observations on Jurisdlction, in.
CoL.,J..Trans..L.,f vol.5, 1965, p..268.,
C175) J.,O.R.Z:., n° .23 du 1.,12.1972.,
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Il en est de meme de la Convention conclue entre la
• . • ' ' ^
République du Zalre et COMINGEM (17 6)dont 1'article 7,"c stipule;
"Les Gonflits qui póurraient naítre de l'interpré-
tation .ou de. 1'application de la présente convention, feront,
•l'objet d'un arbitrage suivant lá procédure prévue par
IVarticle 30 de 1'ordonnance-loi n° '69-032 du 26 juin 1969.
La République du Zaire reconnait que, par lé
présent article, la Société Combinat Industriel de Geins^na
a satisfait aux conditions- stipulées á 1'article 30, alinea 2
de 1'ordonnance-loi n° 69-032 du 26 juin 1969..
Ces dispositions constituent un consenteraent écrit.
de la République du Zaire au réglement par la procédure
d'arbitrage organisée par la Convention de Washington(177).
§ 3.- La loi applicable quant au fond du litige(178)•
Rappelons qu'en vertu de'l'article 178 du C.P.C-.
auquel se refere l'article 29 du Code du 26 juin 1969, les
(17 6) Bulletin de l'ANEZA, n° 13 du 27 juin 1973.
[177) Voir également Convention République du Zaire-FIAT,
J.O.R.Z., n° 12, du 15 juin 1975,
(178) II faut établir la. distinction entre la détermination
de la base juridique de la convention d'établissement
c' est-á-dire, le systerae de rattachement qui lui procu-
rera sa source de validité et la question de loi appli
cable quant au fond du litige , bien qu'en pratique,
le processus de raisonnement soit le méme CEL-SHIvSHINI,
op.cit., p.85).
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arbitres décident d'aprésles' regles de droit, sauf si
les parties leur donnent pouyoir de régler le différend
en amiables coinpositeurs.
: Généralement les conventions conclues en vertu
du code des investissements se liniitent a stipuler que
les différends seront soumis a l'arbitrage, sans considérer
le probléme de la loi applicable. L'article 7 de la pre-
miére convention CINAT du 9 juin 1970 dispose. cependantCl.78bis)
" l.-'Tous différends seront regles par arbitrage conformé-
ment aux regles de la .convention pour le réglement
des différends relatifs aux investissements entre
Etats et ressortissants d'áutres Etats. Le tribunal
arbitral se reunirá a Zurich et statuera sur la base
des principes coramuns du droit "congolais" et du droit
international.
2.- En cas de lacune de tels principes, il pourra recourir
aux principes généraux du 'droit ainsi qu' á la juris-.-
prudence des tribunaux internationaux".
L'article 7 de la seconde Convention CINAT du
18 avril l972(178ter) ne precise pas la loi applicable.
Cl78bis) M.C., n° 4 du 15 février 1971.
Cl78ter) J.O..R.Z., édition provisoire^ n° 20, du 15 octobre
.1972. .
Yx
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Dans tous les cas, la disposition de la
premiére-Convehtion peche par confusion." II serait diffi-
cile d'appliquer au différend- les principes•communs du •
droit "congolais" et du droit inter-natioñal / •
La disposition se refere aux principes
généraux du droit et á la jurisprudence des tribunaux
internationaux a titre supplétif,
L'application des principes généraux,
comme noüs le verrons(178quater), pourrait étre difficile-
ment acceptée par un pays en voie d'équipement.
Quant á la jurisprudence internationale,
elle n'a de constant que son inconstance.
Ces exemples•ne sont que.des applications du•principe
de. 1' autonomie de' la volonte : les parties peuvent choisi-r-
explicitement ou implicitement la loi qui régira leurs relations
juridiques d"investissement ou le fond d'un litige éventuel.
Elles ont la faculté d'adopter les-regles du droit international
ou de sGunettre leur convention d.' investissement á uri droit
. Jiational" (17 9) . •
D'apres Olmstead, le principe de 1"autonomie de
la volonte revet cependant une limitation.
"The validity of the choice of lav; of the stace
and aliens" écrit-il "should be given effect unless the foreign
investment agreement has no substahtial relationship with the
law chosen and there is no other reasonable basis for the
parties' choice"(180).
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L'autonomie reconnue aux parties ne serait done
pas absolue. Ceiles-ei ne pourraient adopter n'importe quelle
loi. La-loi choisie deyrait avoir' un rapport avec le contrat
ou le fond du litige.
á: II nous semble, qu' une telle limitation ne- pourrait
entiérement s'appliquer au dómaine des'investissements.
En effet, les parties recherchent une solution con
crete au différend qui les oppose. On ne peut dóñc leur dénier
le droit de choisir une loi nationale paraissant la plus te»hni-
quement adaptée á cette fin,meme- s'il est.difficile de déceler
dans cette loi un rapport quelconque avec le différend en ques-
tion (181) .
La loi nationale ainsi choisie par les parties peut,
par exemple, renfermer une doctrine et une jurisprudence relative
á une technique contractuelle inconnue d'autres systémes juri-
diques mais dont 1'application constitue le noeud du litige.-
•• Si les parties peuvent choisir la loi applicable de
fagon quasi illimitée, elles doivent cependant respecter les'
principes de base du droit international, la convention d'inves-
tissement étant conclue entre un particulier et un sujet du dróit
international...
(179) EL.NWOGUGU, The Legal problems.".of, Foréign^ Investmeíit in
developing countries,,Manchester .University Press, 1965,
p. 247. Lord McNAIR, op.cit., p. 5.
(180) OLMSTEAD, op.cit.,, p. 515.
(181) Cfr Interprétation de l'article VII,§ 1 de.la Convention
Éuropéenne, ^ Ph. FOUCHARD,.L'arbitrage coramercial inter
national, Paris, Dalloz, 1975, n° 538.
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Quid si les parties n'oi'Lt pas -fait état de la
loi applicable soit explicitement soit implicitement ?
a) Les arbitres peuvent appliguer la regle de conflit du
lieu de l'arbitrage, a. supposer préalablement que les
parties aient choisi ce lieu.
Cette solution présente un inconvénient majeur :
il n'est pas possible de déterminer cette regle de
conflit lorsque les arbitres se sont réunis successive-
ment en plusieurs pays Ceas du siege arbitral múltiple) .
II en est de merae lorsqu'il n^existe pas de •-
siége arbitral. En effet, sauf exception prévue par la
loi1' arbitrage peut s'effe.ctuer par correspondancetl82) „ •
•b) L'on pourrait laisser aux arbitres le cíioix d'un systéme
de conflit (183) lis tiendraient compte dans leur cíioix
de plusieurs facteurs notamment le lieu oü 1'exequátur
de la sentence pourrait étre sollicitée, la nationalité.
des parties, le lieu de conclusión ^ 1'exécution du contrat.
C182) B.GOLDMAN, Les conflits de lois en matiére d'arbitrage
international de droit prive, la Recueil des Cours,vol.109,
1963, p.372.
(183) Píi. FOUCHARD, op.cit. , n°s 556 et s.
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c) Les arbitres peuvent également chercher inunédiatement
la regle de droit matériel en fonction de 1'économie
general du litige. ^ -
Cette solution répondrait cer.tainement itiieux . - , . " %
á 1'é.ttente des parties qui ont soumis leur différend á
la procédure d^arbitrage.
Cependant elle laisse subsister une certaine
marge d'incertitude qui, dans le domaine si important des
investissements, devrait étre levée.
C'est pourquoiy certains auteurs suggérent
1 •application de la loi luatérielle de l'Etat partie au
différend, loi de la réalisation de 1' investissement Cl84)..
II peut cependant se poser un probléme dans
1'application de cette loi, tout comme d'ailleurs dans le -
cas oü les parties ont choisi expressément la loi applicable,
Quid si cette loi a été modifiée? Le tribunal arbitral
applique-t-il la loi existant á la naissance des relations
juridiques ou la loi nouvelle ?
Contrairement á. d''autres législations africaines
sur les investissements, le décret-loi du 30 aoüt 19&5 ne
contenait pas de disposition garantissant expressément
1'investisseur contre les conséquences d'un changement de
législation. Un tel cíiangement peut-il étre considéré.
C184) E.I, NWOGUGU, op.cit. , p»247.,
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comme l'une des mesures qui, sans anéantir les droits de
l'investisseurs, serait cependant de nature a en entraver
l'exercice(185) et conclure á une garantie d'une stabilité ..
de législation ? . .
Dans le contexte du liberalismo éconoraique de'
l'époque, l'on pourrait concevoir que les autorités poli-
tiques, pour tenter d'effacer les traces du marasme poli-
tique et économique, aient souscrit á ce point de vue.
L'ordonnance-loi n° 69-032 du 26 juin 1969 n'est pas plus
explicite a ce sujet. Cependant, les conventions d'inves-
tissement contiennent tres souvent une clause d'intangi-
bilité ou de stabilisation. Ainsi i l'article 3 de la
Convention MIDEMA du 1er mars 1968 assure á la Société la ,
stabilité fiscale pour une période de 25 ans a corapter de
la date de la signature de la convention, période au cours
'de laquelle la MIDEMA et ses actionnaires ne seront soiamis
a aucune autre taxe ou iraposition qui pourraient etre créées,
De plus, dans 1'éventualité oü un nouveau Code d'investis-
s'ements devrait prévoir d' autres avantages, la MIDEMA en
aura le plein bénéfice. II faudrait cependant noter la
disposition de l'article 25 de la Convention qui stipule :
" Aucune modification des dispositions de la
;^résente convention ou renonciation au'bénéfice desdites
(18 5) Article 6 du décret-loi.
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dispositions, ni aucune autorisation de l'une des parties
permettant a. l'autre de déroger auxdites dispositions •ne
pourra produire d'effet si elle n'.a pas été forinulée par •
écrit et signée par la partie qui s'oblige et semblable
" renonciation ou autorisation ne vaudra que pour le cas
particulier et aux fins expresséraent mentionnées et sera ^
sans préjudioe des garanties, engagements ou autres obliga-
tions qui demeurent inchangés".
II résulte de la combinaison des articles 3
- et 25 que l'Etat peut itiodifier des dispositions de la
Convention d'investissement, renoncer au bénéfice de
ees dispositions, y déroger, a condition que :
i
- le principe de 1'intangibilité des garanties fiscales
soit respecté;
- la modification, la renonciation ou la dérogation ne
concerne pas tous les éngagements ou garanties; .
- la partie concernée formule sa modification, renoncia
tion ou dérogation par un écrit signé.
La Convention ne precise pas si une telle deci
sión d'une partie doit rencontrer 1'accord de l'autre.
L'article 7, b de cette Convention stipule , en effet,
que la République du Zalre garantit á "Comingen" la stabi-
lité, en ce qui peut la concerner, des régimes douanier
et fiscal .actuellement en vigueur, pendant toute la durée
d'application de la Convention.
Certaines conventlons limiten.t cette. garantie.
a 10 ans á_ dater de leur mise en. vigueur Cl85bIs)
Cl85bis) Cfr artlcla 8 ,b) de la Con.vention Karl DANZ.ER du 3
juillet 1972;, M..C. n° .25, du 1 décembre 1972..,
.y.....
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Cependant, en cas de nouvelles dispositions
législatives ou réglementaires favorables a. la.société :
conventionnée, celle~ci bénéficiera de plein droit de
ees nouvelles dispositionsCl85ter). ' ..
II s'agit d'une application de l'ordonnance-
loi n° 69-032 du 26 juin 1969 portant code des investisse-
ments. L'article 3 stipule en effet que les garanties
et les avantages consentís antérleurement á certaines entre-
prises dans le cadre du décret-loi- du 3 0 aoüt 1965 ou •
d'arrangements conventionnels passés, leur restent acquis.
L'article 3 2 poursuit :
"Aucune disposition législative ou réglementaire, de carac-
tere general, prenant effet á une date postérieure á celle
de l'admission a l'un des régimes privilégiés résultant
de 1'application de la présente ordonnance-loi, ne peut
avoir pour conséquence de restreindre: les garantieS' ou les . •
avantages ou d'"entraver l'exercice des droits qui auront
été conférés á 1'entreprise bénéficiaire ou á ees promoteurs.
Inversément, toute disposition plus favorable
qui serait prise dans le cadre d'une législation genérale
Cfr également article 7 a) de la Convention
FIAT-S.P.A. du 28 juin 19 74.
ClBBter) Article 7, al. 2 de la Convention CINAT»
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est étendue de plein droit a l'entreprise dont
1' investís semen,t aurait f ait 1' ob j et- d'-un agrément
aux termes de la présente ordonnance-loi".
Au cas oú aucune loi , aucune clause conven-
tionnelle ne confére la stabilité ou l'intangibilité
aux relations juridiques d'investissement, les arbitres
•appliqueront-ils la loi nouvelleou la loi ancienne ?
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La question est de savoir si l'Etat posséde,
au regard du droit international, .la faculté d'utiliser., ^ .
ses prérogatives d^État pour modifier par voie législative
les droits et obligations des- parties tels qu'ils sont
définis par le contrat.
Plusieurs theses ont été avancées á ce sujet. :
celle de 1'intangibilite absolue du contrat("sanctity
óf contracts"), selon laquelle l'Etat ne peut modifier,
quellés que soient les circonstances et les modalités/
les relations contractuelles ; celle de la mutabilité
essentielle du contrat selon laqüelle l'Etat posséde, en
vertu méme de sa souveraineté, la faculté de modifier
les droits et obligations' déterm.inés par le contrat. II ..
s''agirait, dit~on, d'un droit inaliénable auquel l'Etat
ne peut pas renoncer.
Quant a. nous, nous souscrivons á la thése défen-
due. par P.WEIL, particuliérement en cette matiére des
investissements dont la sácurité, juridique constitue. 1'élé^. ;
men.t capital.,
Pour WEILClSG.), l'Etat peut modifier et résilier Cl87)
C186;) P.,WEIL/ dp.cit.,^p^ZlS et s.
C187) 11 ne s'^agirait pas d'une rupture de contrat. L'exer-
cice.par l'Etat de son, pouvoir législatif en contra
ríete avec une promesse clairement faite et sur la foi
dé laquelle le cocontractant a procede á certains
investissements, nous dit van HECKE,, doit étre consideré
,-comme un quasi-délit donnant lieu á, uñé indemnisation
du préjudice causé . G.van HECKE, ."Le projet de convei;-
tion de l'ObC.D.E. sur la protection dss biens étrangeri?"
i"- ' R.G.D.IoP. , t. LXVIII," 1964 , p. 658 . .
Voir également MANN, State Contracts and State ^Responsi-
bility, in A.J.I.L. ,, 1960, p. 582.
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les'relations contractuelles dans le réspect du principe
de-la forcé obligatoire dé ees relations, á conditioh que
la mesure soit accompagnée. d'une compensatipn adéquate . - . . -
et qu'elle soit prise dans un but d'intéret general préémi-
nent. De plus, certaines -clauses doivent étre considérées
comme intangibles : les clauses financiéres, les clauses .
compromissoires et les clauses par lesquelles l'Etat
renonce á exercer son pouvoir.souverain en tout ou en par-
tie. Enfin, la mesure ne peut étre contraire á un engage-
ment spécifique pris par l'Etat de ne pas faire usage de
son pouvoir souverain en vue d'altérer ou d'annuler le
contrat.
La solution de Weil serait done 1'application • •
de la loinouveller, en tenant compte des conditions énon-
cées ci-dessus.
Pour Nwoqugu, la loi nouvelle sera appliquée sauf -en, ^
. cas d'existence dans la convention d'investissement d'une clause
d•intangibilité j
"It is important in choosing the municipal law
of the contracting state as the proper lav7, to refer to the
law in forcé at the time the contract was signed or becorae
effective. Unless this safeguard is expressly provided,
the contract may be subjected to future changes of the
designated , legal system" . Cl88)
(188) NWOGUGÜ, op.cit., p.248.
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Nwogugu ne manque cependant pas de citer la
sentence ALSING, dans laquelle, sVagissant d'un différend
n§ du contrat conclu entre l'Etat grec et la,Société Alsing,
les arbitres décidérent que ce contrat était régi par la loi
grecque, loi en vigueur au moment de sa sianatüre(189).
Dans tous les cas, les conventions d'investisse-
ment prévoient généralement que si leurs dispositions
venaient a. déroger a. de nouvelles lois ou réglementations
les termes de la. conventior- prévaudraient (190) .
Unautre argument contre 1'application du droit
interne de l'Etat contractant est que ce droit est souvent
embryonnaire, inadapté aux relations d'investisseraents,
particuliérement lorsqu'un pays en voie d'équipement est
concerne(191)o
Cet argument n'est plus valable que pour une
infime minorité de ees pays, la plupart d'entre eux ayant
X189) Stephen M.SCHWEBEL, The Alsinq Case, in' T,C.L'.Q. .
vol: 8, 1959, p. 320. '
(190) Cfr article 2,3), alinea 2 de la Convention entre la
République du Zaire et la Cimenterie Nationale
(Journal Officiel, édition provisoire, n° 20 du
15 octobre 197 2).
(191) Cfr l'affaire Cheik d'Abu Dhabi, infra.
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hérité du systéme juridique de 1''anclen colonisateur,
-systéine bien structuré qu/ils essaient. d' adapter a leur
personnalité propre.
d) La doctrine et la jurisprudence internationales font
égaleraent référence á 1'application des principes généraux
du droit "reconnus par les nationa civilisées"C192), tels
que stipulés dans l'article 3 8 du Statut de la Cour Interna-
tionale de Justice.,
Trois sentences arbitrales sont souvent citées
par la doctrine : l'affaire "Lena Goldfields", l'affaire
"Cheil d'Abu Dhabi" et l^affaire "Sapphire".
II semble que les principes généraux du droit
n'ontrpas été appliqués "in vacuo" dans ees trois cas.
En effet, dans 1'affaire"Lena Goldfields", le;
contrat ne contenait aucune clause expresse relative á la
loi applicable, mais l'article 38 disposait que les parties
basaient leurs relations contractuelles sur le principe
de bonne volonté et de bonne foi aussi bien que sur une
interprétation raisonnable des termes du contratCl93); dans
l'affaire de Cheik d'Abu Dhabi(194), il nous semble que les
C192) Cfr ETude de Lord McNAIR, citée.,
C193) Lord McNAIR, op.cit>, p.lO.
C194) Egalement citée par Lord McWAIR.
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principes genéraux ont été appliqués uniquement parce que
Abu Dhabi ne connaissait pas Üe'droit international struc-'
turé:; tandis que dans l'affaire Sapphire, l'article 38
de 1'accord avec l'organisrae d'Etat iranien prévoyait que
les. parties s'engageaienf á exécuter les dispositions
de 1'accord en conformité des principes de bonne foi et • >
de la bonne volonté, en respéctant tañt l'esprit que la ,
lettre de 1'accordCl95).
Quels sont ees principes genéraux reconnus
par les nations civilisées ? • *
Lord McNAIR qui défend le plus 1'.idee, de l'appli-
cation des principes genéraux nous dit qu'ils sont tires
de la jurisprudence et de la^-doctrine (196) .
11 cite le principe de 1'enrichissement sans
cause appliqué, dans 1' affaire. Lena' Goldfields . • :
Nous avons déjá émis notre avis á. ce sujet dans—
le chapitre II de cette premiére partie, chapitre consacré.
aux garanties genérales.-
II cite également le respect des droits acquis,
se référant á Rousseau (.197) , qui dégage ce principe^.
(195) J.F. LALIVE, op.cit., p.284.
(196) Lord McNAIR, op.cit, p„l5.
(197) ROUSSEAU, Principes genéraux du Droit International,
Paris, A. Pédone, vol. I, 1944, pp„ 901-906.
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entr'autres, de l'arrSt du 27 septembre 1938 rendu par
le tribunal arbitral spécial" germano-roumain. qui a explici-
tement decide que "le principe de la "propriété privée et
des droits des étrangers constitue indubitablement un des
principes généraux reconnus par-le droit ánternational".
Ce principe fut égaleraent confirmé dans la sentence
ARAMCO(198).
Le respect des droits acquis est-il un principe
universellement valable ? "The doctrine of acquired rights",
écrit Preiswerk, "which may be uncontested in private inter-
national and private inter-temporal law, has gradually infil-
trated the law of nations to arrógate to itself the privi-
lege of providing for the sanctity of private property at all
times. If rights must be legally acquired to be protected
under internal law, what exactly does legal acquisition
mean in the context of colonial expansión ? Is occupation •
a valid title tó property "(199).
Cette reflexión de Preiswerk rejoint notre cri
tique sur le principe de 1'enrichissement sans cause comme
base de 1'obligation. d'indemniser en matiére de nationali-
sation.
En effet, les concessions accordées a 1'aube
de 1'occupation coloniale peuvent-elles étre considérées
comme des droits acquis aux concessionriaires étrangers ?
(198) Voir citation dans NWOGÜGU, op.cit., p.lV9.
(199) R.PREISWERK, New Developments in Bilateral Investment
Protection in R.B .D'. I. , 1967-1 , p. 194.
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La regle "pacta sunt servanda" serait egalement
un principe general du droit reconnu par les nations .civi-
lisées, d'aprés Suratgar qui cite les•professeurs Vedel
et Jennings(200).
Les principes généraux du droit seraient égale-
ment la source de ce droit que la doctrine est en train
de créer sous 1'appellation "droit transnational" et qui
serait mieux adapté aux relations contractuelles nées
dans le cadre des investissements(201).
Lalive reconnait que ce droit est embryonnaire
et invite les Etats, particuliérement ceux en voie d'équipe-
nient, á le construiré par leur acceptation de la procédure
d'arbitrage (202) .
II nous semble qu'il est difficile pour les
jeunes Etats de souscrire á ce droit en gestation qu'est •
le droit transnational dans la mesure óü il se compose
essentiellement des principes généraux du droit parmi les-
quels pn cite celui des droits acquis.
(200) D.SURATGAR, Considerations affecting Choice of Law
clauses in Contracta betv/een Governments and Foreign
Nationals, ^ Ind. J. Internc, L. , vol.2, 1962., p.2.73
(201) J.F. LALIVE, Contracts between a State or a State
Agency and a Foreign Company, I.C.L..Q., vol.l3,
PP..1009-1010 .
(202) J.F. LALIVE, op.cit., pp.10O9-101 O.
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Nous estimons que le probléme de la loi applicable aux
conventions d' investissement'- doit gtíre résolu en partant •
de l'idée qu'il s' agit essentiéileinent- d'-as.surer la sécurité.
juridique et 1'equilibre des relations d'investissement.
La Convention ne pourrait étre.régie par le droit
international, vu la qualité de sujet de droit interne d'une
des parties.
Elle ne pourrait pas non plus etre souraise aux prin-
-cipes généraux du droit, principes qui n-'auraient. pour
conséquence que de briser cet equilibre que les parties
ont difficilement creé au cours de 1'élaboration de la
convention ou d'accentuer ce desequilibre qu'elles ne sont
pas parvenúes a supprimer.
Nous sommes pour le développeiuent de ce droit nouveau
qu'est le droit transnational á condition.qu'il exclue
de son champ les principes tels que ceux des droits acquis
et de 1' enrichissement sans causé qui ne feraient de ce -. .-
droit qu'un droit des inégalités.
•
Le droit transnational ne pourrait cependant s'appli-
quer qu'á titre subsidiaire, c'est-á~dire á défaut d'appli-
cation du droit interne de l'Etat partie á la convention,
^plus précisément en cas d'inexistence d'un droit interne
structuré au sein de cet Etat.
En effet, pourquoi refuser de prime abord l'applica-
tion de ce droit qui n'a cessé de regir la vie meme de
1'investissement ?
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C'est d'ailleurs la solution consacrée par
l'articie 42(1) de la'" Convéntión de' Washington du 18 inars • •
1965 dont nous pai^lerons á la section I du'. chapitre. IV.
• . Pour ternainer avec le probléme "du réglement • - •
des différends, il nous faut relever que dans le contexfe •
de la législation du 30 aoüt 1965, le décret-loi prévoyait
également la possib'ilité pour . 1' investisseur étranger
de confier la défense de ses intér§ts á son gouvernement(203).
L'on y retrouve une fois de plus.le contexte
politique et économique de l'époque.
Permettre á 1'investisseur de recourir á la
protection diplomatique de son gouvernement devait consti-
tuer une garantie supplémentaire.
En fait, une telle intervention de l''Etat
national de 1'investisseur pourrait conduire á une ingérence
de cet -Etat dans les affaires intérieures de l'Etat d^'acdeuil/
particuliérement dans ga politique économique. C'est pour,
cette raison qu'elle sera implicitement exclue de la légis
lation de 1969, et qu'elle l'est explicitement de la con-
vention pour le réglem.ent des différends relatifs aux
investissements entre Etats et ressortissants d'autres
Etats, conclue a Washington, le 18 mars 1965.
C203) Article 22, alinea 4, du décret-loi.
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CONCLUSIONS SUR L'ANALYSE DU COPE DES INVESTISSEMENTS
DU 26 JUIN 19 69
Le décret-loi du 30 a.oüt 1965 fut organisé et
congu dans un climat de strict controle-des changes., en
periode d'inflation, de dévaluation, de la naissance d'une
nouvelle unité monétaire.
Ce climat avait conduit les autorités politiques
et éconoraiques á opérer la reforme monétaire de juin 1967.
Cette reforme appelait une réadaptation du. Code des inves
tissements de 1965.
Cependant, la nécessité de souligner la naissance
d*^^une nouvelle ere politique et économique, lensouci d'anni-
hiler les retombées néfastes de la nationalisation de
l/'Union Miniere du Haut-Katanga, entraínérent non pas une
réadaptation du code de 1965, mais la promulgation d'une
nouvelle législation sur les investissements dont. le libé-
ralisme exageré ne cessera d'alimenter les propos des
milieux économiques du pays et de-1'étranger.
« - . , .
L'^on ne peut nier que la législation du 26 juin
196"9. a. été élaborée dans la précipitation en vue d'augmenter
a breve écliéance le volume des investissements.
En effet, outre qu'elle contient des lacunes
classiqúes des codes africains des investissements, elle
ne tient nullement compte de la diversification territoriale
et qualitative de ees investissements.
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l.-.Les lacunes inherentes aux codes-des investissements :•
a) Les avantaqes fiscaux exorbitants
"Les investissements, aussi norobreux soient-ils,
ne sont pas traduits par des recettes iiTimédiates pour le
budget sénégalais, mais au contraire par une moins-value
fiscale, étant donné que le code des investissements
accorde aux entreprises des détaxes pour des páriodes de .
huit á' vingt-cinq ans".
Cette constatation du Président L.S. Senghor
du Sénégal(204) demontre a suffisance les conséquences
angoissantes de cette politique anti-économique d'exemption
et de détaxation a outrance pour attirer á tout prix les
investissements étrangers (.205) .
L'absence de recettes fiscales pendant de longues
périodes ne pourra qu'engendrer un énervement des autorités
politiques en période de crise économique appelant l'urgence
des rentrées financiéres dans les'caisses de l'Etat.
Ne pourrait-on utiliser la fiscalité comme moyen
(204) Le Monde, 7 mai 1968.
(205) On notera que le code des investissements du 2.6 juin
1969 n'a fixé les limites aux avantages consentís
aux promoteurs que d'une fagon confuse : les bases
exonérées, les périodes a quo et ad quem de ees
avantages restent imprécises.
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de stimulation•non point tant en raultipliant les concessions
fiscales qu'en encourageant de fagon selectiva les sociétés
étrangéres á réinvestir leurs bénéfices. . ,
. Cette politique fiscale visant le réinvestisse-
ment des bénéfices ne pourrait évideiranent'-se concevoir que. - •
dans le cadre d'un climat favorable d'investissement qui
éviterait á 1'investisseur étranger la tentation d'amortir
son investissement dans les plus brefsdélais et de s'adonner
á une course effrénée aux bénéfices qu'ils rapatrieráient
immédiatement.
Par ailleurs, au point de vue de 1'investisseur
potentiel, il convient de noter que l'existence des avanta-
ges fiscaux, bien qu'elle ne soit ni négligeable, ni négli-
gée, ne constitue pas en elle-méme un élément déterrainant.
L'enquéte de KoldeC206) effectuée aux Etats-Unis
en 1967, montre que les avantages fiscaux ne viennent qu'au
h.uitiéme rang des éléments considérés dans la décision
d'investir et 4 % seulement des réponses en font état.
Une autre enquéte réalisée en France en 197 2
confirme ees conclusions (.207) .
ses, Prentice(206) EoKOLDE, International Business Enterpri
Hall, Englev/ood, 1968.
(.207) Charles Albert MICHALET et Michel DELAPIERRE, La
multinatonalisation des entreprises nationales,
Paris, Gauthier-Villars, 1973.
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Nous devojis, pour terminer /> relever. le>.'point
de vueselon lequel un régime d'immunité "-fiscale 'complete .
pendant une durée plus ou moins longue peut creer une •
discrimination contre les-, industries • locales deja existantes
opérant dáns le méme secteur économique. 11 est proposé • • • •
des lors que 1' iininunité fiscale ne soit accordée que
lorsque=1'investissement étranger n'entre pas en concurrence
avec des industries locales deja existantes(208),
^ . Ce point de vue nous semble théorique du moins
en ce qui'concerne les pays en Voie d'équipement.
En effét, il n'est pas acquis que 1' industrie -,
lócale deja existante, créée durant ou peu aprés la période
coloniale, n'.a pas beneficié égalemént de certains avarttages
lui permettant d'alléger ses charges d'implantation ou des
.premieres années de son fonctionnement,.soit en vertu d'un.
accord particulier avec le pouvoir colonisateur ou avec
les autoxités souveraines du pays d..'accueil, soit en vertu .
des dispositions d'un code des investissements.
(208) Intervention du Professeur R» PREISV7ERK au sujet des
exemptions fiscales cóntenues dans la convention-type
préparée par la-Comjnission chargée d'étudier les
problémes des investissements étrangers dans les pays
en vóie d*équipement, Commission créée au sein de la
55eme Conférence de 1'International Law Association
tenue a Nev/ York, du 21 au 2 6 aoüt 1972.
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b.) L'es: garan.ti.es' da :trarLS.ferf• des b.éné.flces et -'des'
capltaux
Les légis,lati.ons s.ur les. iixvesti,sseinen,t.s garan,--- ,
•tl.^s.en.t gé.néraleinen.t. de. faqpn. iri-condltlonnelle. .et iXlimi'tée.
le, transifert. des. henéf ices,. etV des ,capltaux (209) ,.
Un,e- telle garan-tle. .est en. contradlctlon, avec
lea principes de. base. de. la planification dont. ees. legisla—
tlons devraient é.tre. 1'• ins.trurnent.^
En effet^ comment réallser une. planification. affi
cace.., lorsqua les benéficas et les capitaux peuvent. e.tre
trans.férés á. tout moment. , sans aucuna' condltlon., mame
si. -l."antreprisa na procura aucun. avantaga en. devisas au
pays;^ provoquant ainsi una aggravation du déficit da sa
balance de paiament..
Certas, il ast vral que la garantia de. transíert
es.t. un élément essantiel... á_ la decisión dinvestir
Cependant, 1 "on. paut sa demande-r s.l. une garantia
inconditionnelle at illimitéa est ráelle-inent plus e.fficace
au point de vua de. 1' incitation. a_ investir qu'-un.e garantie
limitéa dans le contexte réaliste. du res.pect des. intérets
respectifs des partenaires
C2.0.9.) La s.eule condition e.t limite est la coixformité
.. á- la réglamentation des ctLangas.
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. Nous ne le pensons pas., II nous semble au
contralre 'gu'il serait debonne polltlque économique de „
limiter la garantie de transfert d'une fagon. realista: • ;•
des le départ, c' est-á-dlre, dans la législation elle-méine
au lieu díinstaurer un. systéme de garantie inconditionnella.,
at illimitée qui serait dans tous les cas limité par* das '
mesuras discrétionnaires lorsque le pays commencara á.
. ressentir le poids d'^ ^un. tal systéme sur son économie...
Ainsi l'on pourrait par exemple limiter le rapa-
trXemant das bénefices garantís á. un. pourcan.taga annual
ou n.'autorisar ce rapatriament qu'aprés un délai raisonna-
bla d ' activitéCZlO.) .
2-.,— L'absence de diversification. tarritoriale et qualitative
des investíssements
a)' AUcuna: dlversification tar'ritor jale
Le. Cede de 19&9 na contient aucune. disposition.
destinée. a inclter les promote.urs á. investir dans des réglons
autres. que Kinshasa, le Bas-Z.aira. et le Shaba.,
Les rapports de la Banqua du Zalre. démontrent
claireinent que le gros des investissaments se canali.sen.t
(210) La loi zaxroise du 2 janvier 1974 complétant et
modifiant le code du 26 juin 1969 tentera d'intro-
duira une limitation á catta garantía de transfert.
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vers ees trois zonas économiques(211)»
b) Aucune sélection qualitative :
Les dispositions imprecisas, et souvent confusas-, •
•ne pouvaiant que favorisar 1' agrément des programmes'ne -justi- -
fiant aucune incitation particuliére. Ainsi des décisions d'agré
ment devaiant étra prises en faveur des projets qui, par leur
nature, auraiant dü étre exclus du champ d'application du Coda :
rastaurants, établissements bancaires, promotion d'immeubles
de rapport et meme exploitation de taxis...(212).
L'application rigoureusa des principes de 1 *économie
libérale avait conduit ainsi á accorder le benéfica du Code á
tóut projat d'investissemant, quels qu'en soiant la natura at
la.lieu de réalisation, Cette prédominanca da la tendance
libérale düt etre corrigée d'abord par la Commission das
Investissemants, ansuite par le législateur lui-méme,
L'article 7, alinea 1er da 1 *Ordonnanca-loi portant
code des investissemants dispose que toute demande d'agrément
au régime général doit étre adressée au Commissaire d'Etat á
l'Economie, assortie d'un dossier justificatif établi conformé-
ment au modele défini par la Commission des investissaments(212bis)
7
(211) Rapport annuel de la Banque du Zaire, 1970-1971, p. 60.
Rapport annuel de la Banque du Zaire, 1971-1972, p. 48.
(212) A titre d'axampla, 1' on citera . Zair.e Taxi Service, dont
le projat fut agréé la ,2 juin,1970, mais dont ..le parmis
.. d' exploitation .fut retiré en.1972... Pour bien marquer
,"1'importance" de leur entraprisa,.les promoteurs avaient
.eu.soin da souligner dans le proj.at qu ' il. s ' agissait.. "d'une
entreprise de transport et de maintananca da matériel rou-
lant". - , .
(212bis) Ce modele constituera d'aillaurs.un annexe .a la loi.
n° 74/004 du 2 .janvier 1974 modifiant 1'ordonnance-loi
portant coda das investissaments.
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Il en est de meme des demandes d'agrément au régime
conventionnel, contrairement a ce que l'on pourrait conclure
de la lecture du modele des dossiers(2l2ter).
> D'aprés le texte de ce modele en effet, seules les
demandes d'agrément aux régimes "privilégiés" definís par le
code dés investissements seront assorties d'un dossier justi-
ficatif répondant aux exigencés du modele établi par la Coramis-
sion. .
Le dossier doit contenir des renseignements géné-
raux sur l'entreprise ou 1'extensión á creer, la .description
de l'investissement projeté du point de vue de l'emploi ainsi
que dans ses aspects technique , financier et économique.
L'on pourrait se demander d'ailleurs si ce modele
de dossier justificatif n'.aurait pas pour effet de décourager
les promoteurs étrangers(212 quarto).
(212ter) Article 18 de 1'ordonnance-loi,
(212qua3:to) Voir modele en annexe de la présente. étude.
Rappelons que le rapport ,d' activités ..de la
Commission des Investissements du 19 novembre
1969 au 19 janvier 1970 .note que.ce modele fut
• tres rarement respecté par .les investisseurs
au cours de cette période.
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La prédominance de la tendance libérale du Code •
des investissements du 26 juin 1969 sera également et surtout
corrigée par le législateur lui-méme. La loi n° 73-009 du ..
5 janvier 1973 particúliere sur ..le commerce exclura les .
étrangers de l'exercice de certaines activités commercialés. ,
A la méme date, seront promulguées les lois
n°s 73-010, 73-011,_ 73-012 du 5 janvier 1973 portant respec-
tivement institution d'un régime d'agrément des petites et
moyennes entreprises zairoises, création et organisation
d'un office de promotion des petites et moyennes entreprises-
zairoises et enfin, création, organisation et fonctionnement
d'un fonds de garantie des crédits aux petites et moyennes
entreprises zairoises. Ces lois, particuliérement celle
sur les petites et moyennes entreprises, seront appelées
a introduire une certaine sélection dans les projets
d'investissement pouvant bénéficier du code des investis
sements, outre qu'elles favorisent la promotion des petites
et moyennes entreprises dans le souci d'aboutir a une
maítrise de l'économie zairoise par les Zairois.
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TITRE II.- LA LOI N° 73-009 Dü B JANVIER 1973 PARTICULIERE
SUR LE COMMERCE
Nous analyserons uniquement l'objet de la:loi •
et les conditions d'admission a l'.exercice des activités.-
commerciales, les autres dispositions ne présentant aucun.
inte let dans le cadre de notre étude.
CHAPITRE ler.- OBJET DE LA LOI
1.- La loi sur le commerce exclut les étrangers de
l'exercice des activités commerciales suivantes :
0
I
commerce
d'importation;
2°.-commerce
d'exportation;
3°.-commerce
detransit;
0
•
1
commerce
degros;
Ül 0 • 1 commerce
dedemi-gros;
6°.
-
commerce
dedétail;
0
•
1
services
réputés
commerciauxpar
laloiC2l3).
(213) Articles ler et 5 de la loi.
L'arrété départemental n° 015/CAB/008/73 du 10 décembre
1973 viendra mieux préciser la portee de cette exclusi-
yité. En effet, 1' article ler dudit arr.eté dispose :
"Le commerce des produits tant importes que ceux de
fabrication lócale, lorsqu'ils ne sont pas acquis aux
fins d'investissements ou en vue de servir de mafciére
premiére ou approvisionnement dans un. processus de
production des biens ou de services, est, aux termes
de 1'article 5 de la loi n° 73-009 du 5 janvier 1973
particuliére sur lé commerce, réservé exclusivement
aux Zairois, personnes physiques ou morales au sens
du paragraphe 2 de 1'article ler de la loi particuliére
sur le comme.rce".
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•• Pour bien marquer la réaction du législateur
face au cadre trop liberal dans lequel se tissaient. les •
relations économiques et commerciales du, pays, 1' article ler.,
alinea 2 de la loi précise que sont zairoises les personnes
physiques de nationalité zaxroise ainsi que les sociétés .
de droit zairois dont le capital appartient en totalité
aux Zairois.
II ne s'agit plus da critére de controle dans
la détermination de la nationalité de la société, mais de
la propriété de la totalité des parts.
L'article 2 de la loi vient atténuer la sévérité
de l'article 1er. II permet en effet au Président de la .
République de déroger, par voie, d'ordonnance au principe de
1'exclusivité et autoriser les étrangers, personnes physi
ques ou morales et les sociétés zairoises prévues par les
ordonnances-loi n°s 66/260 du 21 avril 1966 et 69/016 du
21 janvier 1969, remplissant les conditions prescrites par
la loi sur le commerce, á exercer les activités commerciales-
qu'il determine.
II nous faut préciser le contenu des ordonnances-
lois auxquelles se refere l'article 2 de la loi sur le
commerce.
•L'ordonnance-loi n°.' 66/260 du 21 avril 1966(214)
subordonne á des garanties financiéres 1'immatriculation
(214) M.C., 1966, p.243.
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au registre de commerce des étrangers, des sociétés étran-
géres et deicertaines sociétés zairoises, tandis que
1'ordonnance-loi n° 60/016 du 21 janvier 1969 organise.
la preuve de l'existence des garanties financieres exigées ,
par 1'ordonnance-loi précitée.
L'on notera que 1'ordonnance-loi n° 66/260
du 21 avril 1966 dispose en son article 1er que les socié
tés étrangéres sont celles qui ont leur siége social á
l'étranger et les sociétés zaxroises celles qui ont leur
siége. social au Zaire.
Si l'on se rappelle que deux mois plus tard,
le 7 juin 1966, sera promulguée 1'ordonnance-loi n° 66/341
obligeant les sociétés dont le principal siége d'exploita-
tion est situé au Za^re á avoir au ZaIre leur siége social
et administratif , l'on évaluera la confusion créée par
le législateur zairois autour du critére de la détermina^
tion de la nationalité des personnes morales. Cette confu
sion démontre une fois de plus l'état d'ame de ce legisla- •.
teur confronté á deux tendances opposées, la tendance libé
rale traduite par la politique de la porte ouverte et la
tendance á 1'auto-défense pour éviter une domination écono-
mique étrangére.
2.- La loi sur le commerce interdit le commerce triangulaire
En effetj. l'article 18 de la loi dispose :
"Sauf dérogation accordée par la Banque du Za\tre, il
est interdit d'avoir des bureaux ou des représentations
á l'étranger".
1.5 6.-
L'article 19 precise qu'á moins d'un contrat
avec clause d'exclusivité les marchandises et produits a •
importer au Zaíre doivent etre conunandés- dixBctement á
l'usine de fabrication ou de production et 1'alinea 2
ajoute' que meme en cas.de contrat avec clause d'exclusi--
vité, la commande devra se fáire auprés du concessionnaire
établi dans le pays oü sorit fabriques lesdits marchandises
et produits.
L'interdiction du commerce triangulaire fút
prescrite pour juguler la hausse exagérée des produits
importes, hausse créée par la filiére d'intermédiaires
entre le consommateur zairois et le producteur étranger.
CHAPITRE II.- CONDITIONS D'EXERCICE. DES ACTIVITES COMMERCIALES
PREVUES PAR L' ARTTCLE . 5- DE LK LOI
L'article 3 de la loi définit les conditions
d'exercice des activités commerciales prévues par l'article 5.
1.- Exigence du respect préalable des conditions exigées
• par les lois et réglements pour l'exercice de chaqué
activité commerciale.
2.- Pour les étrangers, les sociétés étrangéres et les
sociétés zairoises visees par les ordonnances-lois
n°s 66-260 du 21 avril 1966 et 69-016 du 21 janvier
1969 : ouverture dans une banque zairoise d'^un compte
indisponible d'un montant de 25.000 zaires á titre de
cautionnementC215) sous le controle de la Banque du Zaire.
(215) Ordoñnance présidentielle n° 7 3/2 92 du 26 -septenibre
1973.
157
Le numéraire ayant servi á la constitution de
ce cautionnement doit avoir été obtenu á la suite d'une
cession de devises convertibles á une banque zairoise
agréée.
II faut rappeler que les sociétés zairoises
visees par les ordonnances-lois susmentionnées sont des•
sociétés á capital étranger, mais de droit zairois á cause
de la situation a.u Zaire de leur siége social. L' on
comprendrait d'ailleurs mal que les sociétés zairoises
a capital zairois fournissent un cautionnement en devises
convertibles.
Si le cautionnement est frappé d'indisponibilité,
les intéréts éventuels qu'il produit sont eux disponibles.
C'est ce que stipule l'article 4 de la loi.
Ce cautionnement j remboursable en cas de .c.essation
dé finitive d'activité, poursuit ladite disposition, est
affecté par privilége au paiement des créances de l'Etat,
aiix autres charges sociales et au remboursement des prets
consentís par les établissements des crédíts établis au
Zaire.
TITRE III.- LA LOI N° 73~010 DU 5 JANVIER 1.973 INSTITU.MCT
• UN REGIME D'AGREMENT DES PE.TI.TES ET MOYENNES
ENTREPRISES ZAIROISES
Dans notre critique de 1'ordonnance-loi n° 69/032
du 26 juin 1969 portant code des investissements, nous en
avons souligné le caractére trop liberal qui se traduit par
rmuTif- —
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1'admission au bénéfice de ce code de tout projet d'investis-
sement, sans aucune sélection.
La loi n° 73-010 du 5 janvier 1973 introduit
une premiére restriction á ce caractére trop liberal du
code en instituant un régime d'agrément des petites et
moyénnes entreprises zairoises(216).
Pour mieux souligner la portee de cette restric
tion, nous devons rappeler que l'article 3 de 1'ordonnance-
loi du 26 juin 1969 portant Code des investissements dispose
que les demandes d'admission a l'un ou l'autre régime du
Code ne sont recevables que si elles portent sur un investis-
aement d'un montant minimum de 50.000 zaires.
Cependant, il ne suffit pas de reunir ce minimum
pour bénéficier des avantages du Code. II faut également et
surtout que 1'investissement projeté soit de nature á contri-
buer au développement économique et social du pays, en vertu
de l'article 2, alinéa 1er de 1'ordonnance-loi du 26 juin
1969. Cette contribution au développement économique et
social est appréciée par la Commission des investissements
en' fonction des critéres définis par l'article 6 du Code.
(216) Les autres restrictions seront introduites .par la loi
n° 74-004 du., 2 janvier 1974 modlfiant..et- complétant
l'ordonnance:í-loi n° 69-032 du .26 juin 1969 portant
code des investissements.
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Lorsgue l'une dé ees conditions de recevabilité
n'est pas remplie, le promoteur pourra bénéficier des dis-
positions de la loi n° 73-010 du 5 janvier 1973.
II ne s'agit done pas seulement d,'introduire une
restriction a l'esprit liberal du Code des investissements,
mais également de promouvoir la création et le développement
des petites et moyennes entreprises.
Nous limiteroñs'notre- analyse exclusivement a la
loi n° 73-010 du 5 janvier 1973, que nous appelons désormais
"loi sur les petites et moyennes entreprises", sans considérer
les lois n° 73-011 et 73-012, promulguées á la m§ine date,
la premiére portant création, organisation d'un office de
promotion des petites et moyennes entreprises et la seconde
portant création, organisation et fonctionnement d'un fonds
de garantie des crédits á ees entreprises.
La loi sur les petites et moyennes entreprises
est organisée selon le meme schéraa que le régime d'agrément
creé par 1'ordonnance-loi du 26 juin 1969 portant code
des investissements : elle définit son champ d'application,
organise le régime d'agrément par la détermination des
conditions requises pour étre agréé, la procédura et les
avantages concédés. Notre analyse suivra ce méme schéma. .
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CHAPITRE ler.- CHAMP D'APPLICATION DE LA LOI SUR LES PETITES.
ET MOYENNES ENTREPRISES ZAIROISES
La loi a pour objet de "favoriser la promotion
des petites et moyennes entreprises zairoises dont 1'activité
et 1'organisation sont de nature á contribuer au développe-
ment économique et social du pays". C'est le libellé de
l'article ler, alinea 1. '
L'alinea 2 poursuit :
"Elle institue , a cet éffet, un régime particu-
lier accordé par. voie d'agrément aussi bien á des entrepri
ses nouvelles qu'a des entreprises existantes qui présen-
tent un prograinine d' investissement et qui satisfont aux
conditions énoncées au titre II du chapitre I".
Trois éléments se dégagent de ees dispositions :
la définition de la petite et moyenne entreprise, l'inci-
dence de l'époque de création de 1'entreprise sur le béné-
fice de la loi et la définition de la notion d'investissement,
Section I.- La définition de la petite et moyenne entreprise
On ne peut donner une définition universelle de
1q petite et moyenne entreprise. II en existe plusieurs,
se référant toutes soit aux chiffres d'affaires et aux
effectifs en place, soit aux méthodes de travail, soit
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encore aux branches d'activités. De plus, ce qui est
petite et moyenne entreprise dans un pays ne l'est peut-
§tre pas ailleurs(217).
Qu'en est-il du Zaxre ?
La définition zaxroise de cette notion reste
confuse.
Dans .une communicatlon au Colloque National
sur le Développement Industriel, tenu a Kinshasa en 1971,
le titulaire du Département de l'Economie de l'époque
devait definir la petite et noyenne entreprise comme celle
qui déclarent un chiffre d'affaires annuel au plus égal
a 100.000 zaires(218).
L'on a définit également la petite et noyenne
entreprise comme étant "celle de type artisanal ou Semi-'
industriel créée et gérée par les nationaux du secteur
privé,exergant leurs activités en République du Zaire
et employant au moins deux personnes(219).
(217) Kivuath. Kaj KOTOKOTU,L'importance d'organisation
dans la petite et moyenne entreprise zalroise,
Mémoire UNAZA, Kinshasa, 1972, p.4.
(218) J.MBEKA, Colloque national sur le développemen.t
industriel. Chambre de Commerce, Kinshasa, 1971,
p.ll.
(219) Kivuath Kaj KOTOKOTU, op.cit., p.6..
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Quel est le sens de cette notion dans la loi
sur les petites et moyennes entreprises zairoises ?
En vertu de l'article 3 de la loi, celle-ci
s'applique aux entreprises industrielles, agricoles,
artisanales et comitierciales qui sont : '
- la propriété de personnes physiques ou morales de nationa
lité zairoise,
- des sociétés zairoises dont le capital est détehu unique-
ment par des personnes physiques ou morales de nationalité
zairoise, et oü le chef d'entreprise est obligé d'assurer
lui-meme directement toutes les fonctions qui dans une
grande entreprise doivent etre remplies par un Directeur ,
• Commercial, un Directeur Financier, un Directeur de pro-
duction et un Directeur du Personnel.
Par conséquent, quel que soit le chiffre d'af-
faires, quel que soit le nombre de personnes employéés
par 1'entreprise, celle-ci ne sera pas considérée comme
petite et moyenne entreprise si deux des fonctions préci-
tées sont assumées par deux personnes différentes.
L'article 3 precise également la notion de
petite et moyenne entreprise zairoise : il s*agit d'entre-
prises-propriétés des personnes physiques zairoises, ou
des sociétés dont le capital est détenu par des personnes
physiques zairoises.
La loi exclut done toute association entre
Zairois et étranger.
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L'on aurait dú admettre une telle association
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pour perraettre un développement aussi rapide qu'harmonieux
de la classe moyenne zaíro.ise, meme si elle ne pourra pas
bénéficier des services du fonds de garantie des crédits
aux petxt.es et moyennes entreprises organisé par la loi
n° 73-012 du 5 janvier 1973. , _
En effet, il est anormal qu'un Zairois s'asso-
ciant avec un étranger qui lui apporte le know-how nécessaire
volt l'entreprise ainsi créée exclue du bénéfice du régime
d'agrément. organisé par la loi.
Section II.- L'incidence de 1'époque de création de
l'entreprise sur le bénéfice de la loi
A 1'instar du Code des investissements du
26 juin 1969, la loi n° 73-010 sur les petites et moyennes
entreprises n'introduit aucune discrimination entre les
entreprises nouvelles et les entreprises anciennes.
L'on comprendra aisément que la controverse
soulevée par le probléme de l'égalité entre les investisse
ments nouveaux et les investissements anciens a propos
des Codes des investissements, n'ait aucun sens dans le
cadre de la législation sur les petites et moyennes
entreprises, cette législation ne régissant que les entre
prises zaxroisés au sens défini précédemment.
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Section III.- La notion d'investissement
Contrairement au Code des investissements du
26 juin 1969, la loi sur les petites et moyennes entre-
prises ne considere que les apports en espéces.
En effet, aux termes de l'article 2 de la loi,
1'investissement est tout engagement de capitaux ayant
pour objet soit :
- de creer une nouvelle entreprise;
- de renouveler en totalité ou en partie les moyens
de production de 1'entreprise;
- d'augmenter sa capacité de production;
- d'améliorer l'efficacité de sa gestión;
- de perfectionner le chef d'entreprise aussi bien que
son personnel;
- de constituer un fonds de roulement adéquat.
CPIAPITRE II.- LE REGIME D'AGREMENT
Section I.- Les conditions d'agrément
L'article 1er, alinea 1 exige que l'activité
et 1'organisation de 1'entreprise soient de nature a contri-
buer au développement économique et social' du pays, un
critére qui se retrouve dans les deux codas zairois des
investissements, ceux du 30 aoüt 1965 et du 26 juin
1969. Cependant les éléments d'appréciation de cette
contribution sont adaptes au cadre des petites et moyennes
pntreprises.
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En effet, en vertu de l'article 4 de la loi,
cette contribution sera appréciée en tenant compte :
a) des aptitudes professionnelle's du chef d'entreprise
et celle de son personnel;
b) des qualités de gestionnaire du chef d'entreprise
et de son honorabilité;
c) de l'incidence du projet d?investissement présente
sur la productivité;
d) des besoins du secteur d'activité consideré;
e) du recours aux facteurs de production locaux;
f) de la localisation de 1'entréprise.
Section II.- La procédure d'agrément
.Avant d'analyser la procédure d'agrément, nous
étudions d'abord la composition de la Commission chargée
de 1'examen des projets d'investissement.
Cette commission dont les membres sont nommés
et révoqués par ordonnance du Président de la République
sur proposition des Commissaires d'Etat á l'Economie nationale
et aux Finances, est composée(220) i
- d'un représentant du Département de l'Economie;
- d'un représentant du Département des Finances;
(220) Articles 5 et 6 de la loi.
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í
- d'un représentant du Département du Travail;
- d'un représentant du Bureau du Président de la Répübli-
que;
- d'un représentant de la Banque du Zaire;
- d'un représentant du Fonds de Garantie des Crédits,
creé par la loi n° 73-012 du 5 janvier 1973;
- d'un représentant de 1'Office de Promotion des Petites
et Moyennes Entreprises Zairoises, office creé par la
loi n° 73-011 du 5 janvier 1973; cet office assure le
secrétariat de la Commission.
Celle-ci est présidée par le représentant
du Département de l'Economie ou son suppléant. Elle se
réunit sur convocation de son Président.
En vertu de l'article 7, le secrétariat de la
Commission est l'organe centralisateur des demandes d'agré
ment. Celles-ci sont étudiées par le secrétariat qui
motive et formule son opinion sur la recevabilité. Si
son avis est favorable, elle suggere la durée pendant
laquelle les avantages du' régime juridique pourraient étre
accordés. II transmet alors le dossier aux membres de la
Commission qui donne son avis dans les 60 jours suivant la
date d'enregistrement de la demande.
Un avis partagé entralne une decisión des Coramis-
saires d'Etat a l'Economie et aux Finances qui statuent
sur 1'agrément ou le rejet de la demande.
En cas d'avis unánime, favorable ou défavorable.
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les mémes Coininissaires d'Etat prendront conjointement un
arreté d'agrément ou une decisión de rejet. Si la demande
est rejetée, la décision est motivée et notifiée au deman-
deur dans les quinze jours suivant l'avis.de la Commission (.221)
A 1'instar de l'article 9, alínéa 2 du Code des
investissements du 26 juin 1969, l'article 9 alinea 1er,
de la loi sur les petites et moyennes entreprises , dispose
que 1'arreté d' agrém.ent doit préciser 'le prograrnme pour
lequel .1'agrément est accordé, la durée de son exécution,
les avantages concédés et les obligations qui incombent á.
1'entreprise.
Section III.- Les avantages concédés á 1'entreprise agréée
et ses obligations
§ 1.- Les avantages
L'entreprise agréée bénéficiera des avantages
fiscaux et des avantages, financiers. Ces derniers se
traduisent par le bénéfiee de la garantie du Fonds créé
par la loi n° 7 3-012 du 5 janvier 19 73.
Cértains avantages sont identiques á ceux prévus
dans le code des investissements du 26 .juin 1969; d'autres.
(221) Articles 8 et 9.
(222) Articles 10, 11 et 12 de la loi.
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sont adaptes au cadre particulier des petites et moyennes
entreprises.
a) Les avantaqes repris du Code des investísseinents
- Avantages consentís aux entreprises anclennes ou nou-
velles : celles-ci sont exonérées des drolts d'entrée
et de la contribution sur le chiffre d'affaires pour
les machines , le matériel et l'outillage nécessaires
á la réalisation du programme présente, á condition
que des biens d'équipement de meme qualité et de meme
prix ne soient pas fournis par 1'industrie lócale;
elles sont exonérées de la contribution sur la superficie
• des propriétés immobiliéres baties , affectées á la
réalisation du programme ayant fait l'objet d'agrément
á compter de la date de celui-ci et pour une durée maxi-
male de cinq ans(223); elles sont exemptées de la contri
bution _exceptionnelle sur les rémunérations versées á
leur personnel expatrié á compter de la date d'agrément
et pour une durée maximale de cinq ans.
- Avantages supplémentaires consentís aux entreprises
anclennes : celles-ci sont exonérées des drolts sur les
actes constatant 1 "-augmentation du capital et de la contri
bution professionnelle sur la partie de' leur bénéfice impo-
sable excédant la moyenne des bénéfices imposab.les déclar.é.s
au cours .des trois derniers exercices précédant 1' agrément C2.24.)
1223) Notons que l'article 15 du Code des investissements étend
cette exonération aux immeubles non bátis.
C224) Le libellé de la disposition lé-gale accordant cette
exonération est parfaitement identique a_ celui de.
l'article 12, alinea 3 du Code des investisseraen^ts.
Nous rappelons que cette disposition du Code- sera
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- Avantages supplémentaires consentís aux entreprisés
nouvelles ; celles-ci sont exonérées des droits d'^enre-
gistrement et des droits sur les actes constatant la
constitution de sociétés et de la contribution pro.fesion-
nelle sur les bénéfices. Cette derniére exonération
prend cours des l'entrée en production et ce pendant
cinq ans.
b) Les avantages adaptés au cadre particulier de la petite
et moyenne entreprise : les petites et moyennes entrepri-
ses anciennes et nouvelles agréées, sont autorisées á
. déduire de leur bénéfice imposable les sommes dépensées
a titre de formation ou de perfectionnement du chef
d'entreprise ou de son personnel ainsi que le manque a_
gagner, düinent calculé , que cet effort de formation
aura momentanément entrainé? elles sont également auto
risées á calculer leurs amortissements selon un mode
dégressif tel qu'á la moitié de la durée de vie des
•équipements, les trois quarts de leur valeur soient
amortis.
./••• modifiée par la loi n° 74-004 du 2 janvier 1974,
conformément a la loi n° 7 3-003 du 5 janvier 1973
modifiant l'article 74 de 1'ordonnance—loi n° 69-009
du 10 janvier 1969 sur les contributions cédulaires
sur les revenus.
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2.- Les_avantaqes_financiers
En vertu de l'article 13 de la loi, les dossiers
introduits par les entreprises agréées auprés du Fonds de
Garantie creé par la loi n° 73-012 du 5 j'anvier 1973 seront
examines en priorité par cet établissement public.
Nous préciserons que le Fonds est destiné á
garantir les crédits á court, moyen et long termes consentís
par les banques, les institutions financiéres et les crédits
fournisseurs aux Zairois et aux entreprises zairoises dont
le capital est détenu par les nationaux(225).
§ 2.- Les obligations de l'entreprise agrée
L'article 14 de la loi impose deux obligations .
principales a l'entreprise agréée : elle doit réaliser le
programme presenté, en y affectant notamment les moyens
financiers et techniques mis á sa disposition et teñir une
comptabilité réguliére.
Le respect de ees obligations sera controlé
par le Commissaire d'Etat á l'Economie ou son delegué
qui devra suivre la réalisation du programme pour lequel
1'agrément a été accordé.
(225) Article 5 de la loi n° 73-012 du 5 janvier 1975,
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En vertu de l'article 16, une suspensión ou un
retrait de 1'agrément sanctionne le manquement grave d'une
entreprise agréée aprés un aveftissement adressé par le Commis-
saire d'Etat a l'Economie, mais non suivi_d'effet. La suspensión,
le retrait sont prononcés conjointement par les Commis-
saires d'Etat á l'Economie et aux Finances.
Tout comme l'article 10 in fine, du Code des
investissements, l'article 16 in fine de la loi sur les
petites et moyennes entreprises dispose que le retrait de
1'agrément entraine la déchéance des avantages accordés
et peut occasionner le reraboursement de tout ou partie
des exonérations fiscales consenties et 1'entreprise
se trouvera des lors assujettie au droit commun, sans
préjudice d'autres sanctions qui pourront etre prises á son
égard.
II est incontestable que la loi particulifere
sur le coimnerce et la loi sur les petites et moyennes
entreprises, sont venues restreindre le caractére liberal
de la législation de 1969 sur les investissements et recher-
cher une sélection de ees derniers.
Cependant, si la loi sur le commerce fut suivie,
bien que tres tardiveraent, d'arretés d' exécution., l'-ori
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attend toujours ceux relatifs á la loi sur les petites
et moyennes entreprises(226). II ne.suffit pas de creer
des regles, il faut également faciliter leur application.
A quoi servirait un bel appareil moderne dont le fabricant
aurait omis de préciser le itiode d' emploi ?
Ainsi la loi n° 73-010 du 5 janvier 1973,
comme la loi n° 73-012 est tombée en désuétude avant meme
son application. Bien sur, 1'office de la Promotion des
petites et moyennes entreprises a deja vu le jour, cet
office, qui, rappelons-lé ;assure le secrétariat de la
Commission d'agrément.
Quoi qu'il en soit, nous soulignerons qu'au
moment oü se développait cette tendance a 1'auto-défense,
a la recherche de la maítrise de l'économie, se profilait
en meme temps ce souci de creer la confiance, de faire
comprendre que les mesures restrictives ne sont prises
que pour déblayer le terrain, creer une base solide a_ la
coopération, aux importations de capitaux. Ce souci se
concrétisera par la conclusión des accords internationaux,
bilatéraux ou multilatéraux.
(22 6) Ces arretés d'exécution pourraient ne jamais
voir le jour.
O'
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TITRE IV.- LES ACCORDS INTERNATIONAUX SUR LA GARANTIE DES
INVESTISSEMENTS
INTRODUCTION
Les Codes des investissements elabores par les
pays en voie d'équipement ne peuvent etre négligés dans le
cadre de la recherche des garanties des capitaux etrangers
dans ees pays.
lis n'en constituent pas moins une solution uni-
latérale créée par l'Etat d'accueil, qui accorde les avan-
tages fiscaux, détermine les limites des garanties et fixe
un mode de réglement des différends relatifs á ees capitaux,
bref, l'Etat d'accueil peut créer dans son code des inves
tissements une répartition injuste des responsabilités
des partenaires.
Cet écueil peut certes etre evité par la conclusión
des conventions d'investissements•entre les partenaires
prives etrangers et les Etats d'accueil.
Cependant les effets de la violation de ees
conventions restent un sujet controversé, a raison des
difficultés nées autour de leur nature juridique.
C'est pourquoi les pays equipes cherchent une
garantie supplémentaire en passant des accords bilatéraux
avec les pays en voie d'équipement.
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En effet, la viólation de ees accords est
une violation de droit in.ternational. Ainsi, la violation
d'une convention d'investíssement conclue entre l'Etat
d'accueil et un partenaire privé étranger,ressortissant
d'un Etat partie á un accord bilateral conclu avec l'Etat
d'accueil, sera régie par les regles du Droit International
Public.
La conclusión de tels accords constitue sans
conteste un signe de bonne volonté et de confiance entre le
paVs d'accueil.et le pays exportateur des capitaux.
_ Par ailleurs, il convient de noter que certains
pays exportateurs de capitaux requiérent l'existence d'un
accord bilatéral comme condition préalable á la mise en
oeuvre de leur systéme national de la garantie des investis-
sement&(227) > Ainsi en est-il des Etats-ünis.
La garantie des investissements étrangers ,peut
étre renforcée davantage par la ratification des accords
multilatéraux elabores á cet effet.
A plusieurs reprises, les Etats ont tenté de
mettre sur pied un accord multilatéral. Déja la Charte de
la Havane de 1948 s'efforgait en vain d'én jeter les bases.
• En 1949, la Chambre de Commerce Internationale
227)International Chamber of Commerce, Doc.266, Bilateral
Treaties for International Prívate Investment 1970.
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présentait un projet de garantie multilatérale des inves-
tisseraents étrangers(228).
En 1959, la Ligue Européenne de Coopération
Economique publiait son- projet intitulé "La défense én
commun des investissements privés internationaux" (229) .
Les pays de l'O.C.D.E. adoptérent quant a eux
en 1967 un projet de convention sur la protection des
biens étrangers (230) .
Le 20 décembre 1972, la Coitunission des Conununau-
tés Européennes présentait au conseil de la C-E.E. un docu-
ment intitulé "Proposition d'un réglement du Conseil insti-
tuant un systérae de. la garantie communautaire des investis
sements privés dans les pays tiers"(23l). Lé projet a été é.la-
b.óré .en., vue: de. .ren.cQn.trer le s.ouhai£ • de nombreuses entre-
prises européennes et des pays en voie d'équipement asso-
ciés á la C.E.E. II tient largement compte du développement
de ees derniers. Ainsi, pour bénéficier de la garantie
communautaire, le projet d'investissement destiné a un pays
(228) International Chamber of Commerce, International Code
of Fair Treatment for Foreign Investments, Brochure
n'" 129, 1949.
(229) Ligue Européenne de Coopération Economique, La défense
en commun des investissements privés internationaux,
Publ. n° 25,
(230) Projet de Convention sur la protection des biens
étrangers et Résolution du Conseil de l'O.C.D-E,
sur le projet de convention. Paris ,0 ..C . D„E. , 1967,
64 p.
(231) COM(72) 1461 final.
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en voie d'équipement doit répondre a des criteres précis :
"étre approuvé par les autorités du pays d'accueil, faire
une place appropriée aux intérets de ees pays, concerner
les secteurs ou branches économiques intéressants pour ees
pays, compte tenu notamment des perspectives d'évolution
de la demande des biens ou services que 1'investissement
doit permettre de produire, des possibilités de división
du travail sur une base régioíiale, des effets sur la balance
des paiements, des effets d'entralnement en amont et en
avaletc"(232).
A cote des tentatives des Etats, nous noterons
également celles des personnes privées, particuliérement
des hommes d'affaires. Ainsi, en ,est-il du projet de
convention Abs-Shawcross(233). Ce projet fut élaboré par
un groupe d'hommes d'affaires européens sous la direction
du Di:, Abs (Directeur Général de la Deutsche Bank) et de
Lord Shawcross. II ne fut jamais accepté par les pays
en voie d'équipement tant il faisait fi de leurs intérets
pour ne considérer que la sécurité des investissements en
provenance des pays équipés.
Parmi les projets prives, nous signalons également
une r.ésolution adoptée en 1959 par 1'Association pour la
Promotion et la Protection des Investissements prives en
Territoires étrangers(A.P.P.I.), résolution établissant
(232) Exposé des motifs.
(233) Cfr Journal of Public Law, vol.9, 1950, pp.115-124.
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les principes de droit international applicable aux
investíssements qui devraient figurer dans un traite
multilateralC234).
Tous ees pro jets n'-ont pas fr anchi l'étape. de
leur concrétisation^ á. cause des divergences politiques,
idéologiques et économiques des Etats(235).
De plus, a_ 1 "^exception du projet C.E.E. , ils
furent elabores sans teñir compte de la naissance et de
l'évolution des nouveaux Etats»
Le projet elaboré, sous l'égide de. la Banque
Wondiale devait teñir compte de ees considérations.
C2.34) Cette association. , qui a son siége á. Genéve, fut
créée le. 8 décembra 1958. Elle est composée de
juristes, de banquiers, d'industriéis, de chefs
d "^-entreprises internationales . Sa mission consiste
á-'mener l'étude systémá.tique des moyens propres a_
augmentar le flux des capitaux privés étrangers,
tout en sauvegardant les interSts des investisse-
ments de capitaux.
C235) Grace a la communauté. de leurs intérets, les Etatg
de 1'Unión Douaniére et Economique de l'Afrique
CentraleCLa République Fedérale du Cameroun, la Répu-
blique Centrafricaine, la République Populaire du
Congo et la République Gabonaise) ont conclu une
convention multilatérale sur les investissements,
convention entrée en vigueur le 1er janvier 196.6,.,
Quant au projet 0.,C.,D.,E. , 11 fut beaucoup trop.
general et préoccupé des intérets des exp.G)rtat'eurs
des capitaux.. II n'-allait, de ce fait, pas rencontrer
1''assentiment des pays en voie d'équipement CKbpelmanas ,
op.cit., p..7) .
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En effet, il le fut avec la participation de
Etats, quel que soit leur niveau économique, alors que les
autres projets émanaient tous des pays équipéSo D'oü le
respect dans le pro jet B.I.R.D. des iñtérets' des pays en voie
d'équipement.
Cet élément, ajouté á la réputation d'impartia-
lité reconnue á la Banque Mondiale, est certainement a la
base du succés du projet cjui devait donner naissahce á la
Convention pour le Réglement des Différends relatifs aux
investissements entre Etats et Ressortissants d'autres Etats
conclue le 18 mars 1965.
^ La République du Zaire ou plus préciséinent lé
ñouveau régime politique instauré le 24 novembre 1965
avait compris 1'importance d'une garantie supplémentaire
des investissements étrangers a coté des garanties offertes
par le code des investissements. Cependant, cette garantie
supplémentaire octroyée par voie d'accords internationaux
nepouvait subsister que dans le contexte d'une atmosphére
de bonne volonté, de confiance et de compréhension« Ce
qui explique le nombre tres limité des accords bilatéraux
conclus, plus particuliérement l'absence d'un tel accord
dans le cadre des relations belgo-zairoises(236).
(23 6) Cfr Interview du Chef de l'Etat zaxrois aux
journalistes belges le 27 octobre 1973.
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Le premier Accord sur les investissements fut
conclu avec lá République Fedérale Allemande le 18 mars
1969, Accord ratifié le 29 juillet 1970(237).
II fut suivi par ceux conclus avec la Confédé-
ration helvétique , le 10 mars 1972, ratifié le 14 février
1973, et avec la France, ratifié le 22 janvier 1974 par
la France et le 17 février 1975 par le ZaireC238).
Quant a la Convention de Washington du 18 mars
1965, les instruments de ratification furent déposés le
29 avril 1970= Cette Convention lie par conséquent le
Zaire depuis le 29 mai de la meme année en vertu de
1' article 68(2).
Nous donnerons un apergu général de 1'Accord
multilatéral élaboré au sein de la Banque Mondiale avant
d'étudier les caractéristiques essentielles des trois
accords bilatéraux conclus par la République du Zaire.
(237) BundesgesetzblattCJournal Officiel Allemand) 1970,
11,510 „ L'on notera qu'aucun des accords n!.a été
publié au Journal officieJ. Zairois.
(23 8) Les conventions d' investissement contiennent géné--
ralement une clause de référence á ees Accords :
ainsi, 1'article 7 a de la convention conclue entre
la République du Zaire et la Société Combinat Industriel
de Gemena dispose que la République du Zaire prend
acte de ce que les associés allemands bénéficieront
des garanties d'investissements en vertu du traite
de réciprocité signé le 18 mars 1969 entre la Républi
que du Zaire et la République Fédérale d''Allemagne.
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D'ores et deja, nous rappelons que contráirement
a la plupart des pays en voie d'équipement, particuliérement
ceux de l'Afrique Noire Francophone, la République du Zaire
n'a conclu aucune convention destinée á éviter la double
imposition.
CHAPITRE ler.- LA CONVENTION B.I.R.D. DU 18 MARS 1965',
La pierre angulaire de cette convention est
certainement son esprit d'égalité.
En effet, elle régit les investíssements effec-
tués dans les pays en voie d'équipement aussi bien que
dans les pays equipes.
La République du Zaxre, nous 1'avons souligné,
est liée par la Convention B.I.R.D., depuis le 29 mai 1970»
les instruments de ratification ayant été déposés le 29 avril
de la lueme année.
Dans la présente étude, nous nous bornerons
á en résumer les caractéristigues essentielles
C: • aprés en avoir souligné les avantages.
D'ores et déjá_, nous noterons que la procédure
d'arbitrage créée ; par la Convention s'organ.ise autour
du Centre International pour le Réglement des Différends
relatifs aux investíssements.
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Section I.- Avantages essentiels de l'arbitrage du Centre
§ 1er.- Son origine
Le premier avantage de cet arbitrage résulte
du fait que la Convention qui le cree füt "élaborée avec la
participation de tous les Etats contractants, quel que
soit leur niveau économique, alors que les projets de
convention antérieurs émanaient tous des pays equipes.
De plus, cette élaboration fut effectuée dans
le cadre d'une institution financiere internationale dont
la réputation d'impártialité est reconnue tant par les
pays equipes que par ceux en voie d'équipementC239).
§ 2.- Accés direct du particulier a une instance
internationale
Cet accés se fait sansque le consentement préalable
de l'Etat dont le particulier est •le ressortissant soit
nécessaire, ou que cet Etat puisse a un moment quelconque
de la procédure, intervenir pour se substituer á son ressor
tissant et. luioter la conduite du litige(240).
(239) ROULET, J.D., La Convention du 18 mars 1965 pour le
Réglement des, différends relatifs aux investísseraents
entre Etats et ressortissants d'autres Etats^ in
--in A.S.D.I., vol, XXII , 1965, p. ,125.
A. BROCHES, The Convention on the
Settlement of Investment Disputes, Some Observations;
on Jurisdiction , in Col. J.Trans .L. , vol.5, 1966-,
p.265.
(240) ROULET, J.D., op.cit., pp.140-141.
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La Convention cherche le plus possible a ássurer
et á maintenir 1'equilibre entre l'Etat et le particulier.
Ainsi par exemple, l'Etat partie au différend,ne peut se
retrancher derriére le mur de son immunité pour se soustraire
á ses obligations relatives á l'arbitrage.
§ 3.- Respect de la souveraineté de.l'Etat d'accueil
ou caráctere apolitique de la Convention
Cet avantage est important pour les pays en
voie d'équipement. En effet, l'Etat du monde equipé dont
le national est partie á un différend l'opposant a un Etat
du monde en voie d'équipement aura généralement tendance
a exercer des pressions sur ce dernier.. D'oü l'importance
de l'article 27(1) disposant qu'aucun Etat contractant
n'accorde la protection diplomatique ou ne formule de reven-
dication internationale au sujet d'un différend que l'un
de ses ressortissants et un autre Etat contractant ont
consentí á soumettre ou ont soumis á l'arbitrage dans le
cadre de la Convention. II n'en est autrement que si 1'autre
Etat contractant ne se conforme pás a la sentence rendue.
§ 4.- Possibilité d'une ratification avec clause de
réserve de compétence
•L'article 25 [4) dispose que l'Etat contractant
peut, lors de sa ratification, de son acceptation. ou de son
approbation de la Convention ou á toute date ultérieure,
faire connaitre au Centre la ou les catégories de différends
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qu'il considérerait comine pouvant etre soumis ou non á
la compétence du Centre. Le Secrétaire General transmet
immédiatement la notification á tous les Etats contractants.
Cette disposition permet aux Etats contractants,
en particulier aux Etats du monde en voie d'équipement,
de joindre á leur acceptation ou ratification une clause
de reserve de compétence pour les différends relatifs á
un secteur stratégique de leur économie, par exemple, le
secteur minier.
Bien que partie á la Convention, la République
du Zaire l'a ratifiée avec clause de reserve de compétence
en ce qui concerne les différends relatifs aux investisse-
ments miniers.
§ 5.- L'exécution de la sentence arbítrale
Contrairement aux sentences de 1'arbitrage ad
hoc ou d'autres arbitrages institutionnels, tel celui de
la Cour d'Arbitrage de lá Chambre de Commerce Internationale
de Paris, sentences qui doivent etre soumises pour exécu-
tion a la procédure d'exequátur, celles rendues dans le
cadre du Centre ne sont pas soumises á cette procédure.
En effet, tout.Etat contractant est tenu •
d'en assurer l'exécution sur son territoire comme s'il
s'agissait d'un jugement définitif d'un tribunal fonctionnant
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sur son territoire (241) , meme s' 11 n'a aucun lien, avec le
déroulement de la procédure. Et cette exécution est regle
par la législation concernant 1'exécution des jugements en
vigueur dans l'Etat sur le territoire duquel on cherche a
y proceder(242). Ainsi, les tribunaux ou autorités char-
gées de 1'exécution ne sont pas autorisés á revoir la
sentence, sauf dans la mesure oü de tels moyens seraient
également ouverts á l'encontre de jugements définitifs
des tribunaux nationaux(243).
Enfin, l'Etat partie au différend ne peut refu-
ser de se conformer á la sentence pour raison d'ordre publicC244)
Section II.- Caractéristiques essentielles de cet arbitrage
Ces caractéristiques portent sur les limites
de la compétence du Centre, le déroulement de la procédure,
1'exécution des sentences arbitrales et les voies de recours
contre ces sentences.
(241) Cfr article 54(1).
(242) Cfr article 54(3).
(243) ROULET, op.cit, p,151,.
(244) ROULET, Ídem., On trouvera un. résumé rationnel des
avantages de cette convention dans 1'article d&
Paúl C. Szasz, "Using the New International Center
for Settlement of Investment Disputes", Eastern
African Law Journal? vol.4, 1971.^ p.i40.
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§ 1.- Les limites de la compétence du Centre
II faut, d'entrée de jeu, relever que le terme
"compétence" est utilisé par la Convention uniquement pour
désigner le domaine d'activité du Centre et les conditions
auxquelles les parties peuvent avoir recours au mode de
réglement place sous ses auspices(245).
En effet, le Centre n'est pas lui-meme une com-
mission de conciliation ou un tribunal arbitral, mais il est
chargé d'offrir_ les moyens de conciliation et d'arbitrage
á l'Etat contractant et au ressortissant d'un autre Etat
contractant pour le réglement de leur différend relatif
aux investissements. Comme le precise Mario Amadio, le
Centre "assure aux plaideurs une assistance matérielle,
leur fournit un cadre institutionnel et un ensemble de dis-
positions procédurales par lesquels se trouveront facilites
1'établissement et le fonctionnement des instances choisies"
C246) .
(245) BROCHES, op.cit., p,265„
ROULET, op.cit/, p.l34.
Paúl C. SZASZ, op,cit.. , p.l32.
(.246) Mario AMADIO, Le contentieux international de
1'investissement privé et la Convention de la
Banque Mondiale du 18 mars 1965, Paris, L.G.D.J.,
1967, p.l47.
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Le Centre n'a compétence que pour les différends
relatifs aux investissements opposant un Etat contractant
á un ressortissant d'un autre Etat contractantC247). Cette
compétence suppose done :
a) Un différend : 11 ne s'agit pas de n'importe
quel différend mais uniquement des différends d'ordre juri-
dique, c' est-á.-dire portant sur l' existence ou la portée
d'un droit ou d'une obligation, ou sur la nature ou
l'étendue des réparations qui seraient dues pour méconn,ai.s-
sance de ce droit ou violation de cette obligation C2-48) .
Sont par conséquent exclus de cette compétence, les simples
conflits d'intéréts, les désaccords politiques, les désíac-
cords sur 1'opportunité de modifier les relations juridi-
quesC24 9), les contestations sur les conditions techniques
de la réalisation de 1 *investíssement ou des aspects pure-
merit financiers ou économiques de cet investíssement C25CI)
(247) Cfr article 1(2) et article 25.,
(248) DELAUME, op.,cit. , p.35.
(249) DELAUME, Ídem., Cfr également :_"Comment investir-en
Afrique", •Etude publiée dans le numero spéqial .de
"Jeune Afrique", 1971, p. 826
(250) Gilíes GOZART, La Convention de la B.I.R.D.,, in
Tiers-Monde, Paris, t.VI, n° .24, octobre-déceiiibre
1965, p.,997 ..
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Sont également exclus , les différends en rap-
port avec les nationalisations ou les expropriations ayant
d'autres objets que la détermination de 1'indemnisation.
b) Un différend en rapport direct avec un
investissement.
La convention ne définit pas la notion d'investis
sement. Comme l'explique Roulet(25l), avant d'étre une
notion juridique, 1'investissement est une notion économique
liée aux données économiques du pays.
Nous savons qu'elle peut prendre les formes les
plus diverses(252).
Par ailleurSf en ne définissant pas la notion
d'investissement, on a pu éviter des situations dans les-
quelles les parties se seraient mis d'accord sur le carac
tére du différend, mais se heurteraient a un déclinatoire
de compétence du Centre arguant que ce caractére ne répond
pas á la notion d'investissement telleque définie par le
Centre.
Ce silence de la Convention n'est pas sans
importance pour les pays en voie d'équipement, qui trés
souvent, ont lié la^définition de cette notion aux réalités
(251) ROULET, op.cit., p.l42.
(252) Cfr KAHN, op.cit., po349;cfr Partie préliminaire,
titre I, ch.I.
187
de leur développement dans une perspective de recherche
d'indépendance économique. Imposer une définition á tous
les Etats contractants équivaudrait á remettre en cause
cette base de philosophie économique que les pays en voie
d'équipement se sont choisie, usant des prérogatives de
leur souveraineté.
c) Un Etat contractant, ou telle collectivité
publique ou tel organisme dépendant de lui qu'il designe
au Centre.
On soulignera á nouveau 1'imprecisión délibérée
renfermée dans les termes "collectivités publiques" ou
"organisme" dépendant de l'Etat contractant. En effet,
chaqué Etat puise dans sa tradition juridique des termes
propres á désigner ees entités. De plus, des expressions
trop précises pourraient avoir des significations tres
différentes d'un pays á 1'autre(253) .
d) Ressortissant d'un autre Etat contractant,
personne physique du morale.
La Convention exige que le ressortissant ait la
nationalité de l'Etat contractant et exclut les personnes
possédant une double nationalité. Le critére choisi- pour
(253) DELAUME, op.cit., p.34.
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déterminer la nationalité des personnes morales est celui
du controle.
II convient de noter á ce propos la formulation
de l'article 25(2)(b). Cet article dispose que le terme
"ressortissant" signifie : toute personne morale qui posséde
la nationalité d'un Etat contractant autre que l'Etat
partie au différend á la date a laquelle les parties ont
consenti a soumettre le différend á la conciliation ou á
l'arbitrage et "toute personne morale qui possede la
nationalité de l'Etat contractant partie au différend á
la meme date et que les parties sont convenues, aux fins
de la Convention, de considérer comme ressortissant d'un
autre Etat contractant en raison du controle exercé sur
elle par des étrangers".
Le critére de controle n'est done pas automati-
que. II ne joue que si les parties l'acceptent.
2) Les_limites_sub¿ectives
Bien qu'ayant signé et ratifié la Convention,
l'Etat contractant reste entiérement libre de décider
du mode de réglement d'un différend né ou á naitre eli rap-
port avec un investissement, sauf si une disposition parti-
culiére de son code des investissements admet expressément
et sans équivoque de soumettre les différends au mode de
réglement prévu par le Centre , car une telle disposition,'
avons-nous expliqué, est une offre permanente de l'Etat,
offre qui le lie, des le consentement écrit de l'investis-
seur(254).
(254) BROCHES, op.cit., p.268.
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La meme liberté échoit á 1'investisseur. Les
parties peuvent done choisir d'autres arbitrages institu-
tionnels, tels ceux de la Cour d'Arbitrage de la Chambre
de Comitierce Internationale de Paris, cu de la Cour Perma
nente d'Arbitrage de La Haye.
La saisine du Centre.est subordonnée aüx consen-
tements reciproques des parties, consentements exprimes par
écrit, quelles que soient les forme et la nature juridique
de l'acte.
Le consentement d'une personne morale de droit
p'ublic doit etre approuvé par l' Etat dont elle dépend,
sauf si cet Etat indique au Centre que son approbation n'est
pas requise(255).
Cependant, le consentement a la compétence
du Centre peut étre subordonné a l'exercice préalable d'au
tres voies de recours, et notamment á l'épuisement des
recours internes. Cette reserve peut étre mentionnée dans
la clause compromissoire(256). A défaut de stipulation
(255) Cfr article 35(3).
(256) ROULET, op.cit., p.l35; Paúl C. SZASZ, op.cit.,
p. 13 3 .
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contraire, le consentement des parties a 1' arb.itrage est
consideré comme impliquant renonciation á l'exercice de
tout autre recours(257)•
§ 2.- La loi applicable
Le probléme ne se pose pas en ce qui concerne
la procédure, celle-^ci étant organisée dans les détails
par la Convention.
Quant au fond du litige, le probléme trouve sa
solution dans l'article 42(1) qui dispose :
"Le tribunal statue sur le différend conformé-
ment aux regles de droit adoptées par les parties. Faute
d'accord entre les parties, le tribunal applique le droit
de l'Etat contractant partie au différend - y compris les
regles relatives aux conflits de lois - ainsi que les
principes de droit international en la matiére".
De plus,il convient de relever que la Convention
n'exclut pas pour autant la possibilité pour les parties
d'accorder aux arbitres le pouvoir de statuer ex aequo et
bono (258) .
(257) Cfr article 26.
(258) Article 42 (3) .
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De l'article 42(1) , on peut reteñir :
1.- La Convention se réfere au principe de
l'autonomie de la volonté : les arbitres appliqueront la
loi choisie par les parties dans leur cláuse compromissoire
ou dans leur compromis d'arbitrage; elles peuvent soumettre^
le différend á la loi nationale de 1'investisseur ou de
l'Etat contractant partie au différend, ou meme aux deux
lois si elles ne sont pas en opposition; elles peuvent égale-
ment choisir d'appliquer les principes du droit interna-
tional.
Cependant, les remarques formulées au sujet de
la loi applicable dans l'arbitrage ad hoc s'appliquent
rautandis mutandi á l'arbitrage institutionnel du CIRDI.
De plus, en ce qui concerne la loi nationale
de 1'investisseur, il n'est pas facile de la déterrainer,
étant donné la tendance actuelle á 1'internationalisation
des investissements(259).
2.- La Convention considere 1'application
subsidiaire de la loi de l'Etat contractant partie au
différend. II convient de noter que la Convention parle
C259) En effet, plusieurs gros investissem.ents dans les
pays en voie d'équipement sont réalisés par des
consortiums internationaux.
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de la "loi de 1'Etat contractant partie au différend"
et non de la "loi nationale" de cet Etat (260) .
Cette formulation implique deja une application
globale du droit interne de l'Etat contractant y compris
les regles de conflit de lois. La reprise de cette der-
niére precisión dans la Conyention pourrait done á juste
titre paraitre superfétatoire.
3.- La Convention ajoute qu'á défaut, les princi
pes du droit international seront applicables.
A ce sujet, la plupart des études consacrées á
l'accord BIRD . reprennent la precisión contenue dans le
Rapport des Administrateürs, selon laquelle le terme
"droit international" doit etre interpreté dans le sens
de l'article 38(1) des statuts de la Cour ínternationale
de Justice, compte tenu toutefois du fait que cet article
38' est destiné á s'appliquer á des différends interétatiques,
L'article 38(1) des statuts de la Cour dispose :
. "La Cour , dont la mission est de régler confor-
ménient au droit international les différends qui lui sont
soumis applique
C260) Nigel Se RODLEY, Some Aspects of the World Bank
Corporation on the Settleinent of Investment Disputes
• iri Ca.Y.B.I.L.,, vol=.4f 1966, p.6lo
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a) Les conventions internationales, soit genérales, soit
spéciales, établissant des regles expressément reconnues
par les Etats en litige;
b) la coutume internationale coirane preuve d'une pratique
genérale acceptée comme étant le droit;
c) les principes généraux du droit commun reconnus par les
nations civilisées;
d) sous réserve de la disposition de l'article 59 (261) , les
décisions judiciaires et la doctrine des publicistes
les plus qualifiés des différentes nations comme moyen
auxiliaire de déterminer les regles de droit".
Nous ne reviendrons pas a la controverse créée
autour du théme de "l'individu , sujet ou objet de droit
international" qu'a suscité la référence de la Convention
de Washington audit article des statuts de la Cour.
Nous noterons simplement:
- que dans le domaine des investissements, les
conventions internationales auxquelles les parties pourraient
faire appel se résumaient jusqu'á présent, du moins en ce
qui concerne les pays en voie d'équipement, aux conventions
bilatérales conclues entre l'Etat national de 1'investisseur
et l'Etat d.'accueil;
(261) L'article 59 dispose que la décision de la Cour
n'est obligatoire que pour les parties en litige
et dans le cas qui a été décidé.
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- qu'il pourrait s'avérer peu pratique de
soumettre ce domaine nouveau des relations économiques
internationales á la coutume, source de droit qui, par
essence est statique;
- qu'au moment oü plus d'un tiers de la commu-
nauté internationale est constitué par des Etats nouveaux,
il est peu psychologie de faire appel aux principes de
droit reconnus par les "nations civilisées" pour régler
les différends internationaux, particuliérement ceux
relatifs aux investissements, domaine auquel les Etats
nouveaux sont intéressés au premier chef.
; Qui est civilisé ? Qui ne l'est pas ?
Quand le devient-on ? Voilá des questions préjudicielles
auxquelles le droit international n' a, nous seroble-t-il,
jamais répondu- Au deineuran_t, noua avons deja, émls notre. avis
au §ujet da ees principes lorsque nous avons parlé dé. la loi
appllcable aux conventlons d'investlssement"^
§ 3La reconnaissance et l 'exécution de la sentence
arbítrale C262) '
La sentence rendue par le tribunal arbitral
sous les auspices du Centre est obligatoire á 1'égard des
parties et définitive, non susceptible d'appel ou d'aucun
autre recours, a 1'exception de ceux prévus par la Convention
C263)
C262) En vertu de l'article 53(2), une "sentence" inclut
.toute décision concernant 1'interprétation, la revisión
ou l'annulation de la sentence prise en vertu des
articles 50,51, 52.
C263) Article 53 (1) .
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De plus., comme nous 1' avons deja souligné , elle
est susceptible d'exécution sans recours a la procédure
d'exequátur, en raison de son caractére international qui
la soustrait au controle du juge interne de l'Etat oü
l'exécution doit etre poursuivie(264).
Enfin, nous avons déja souligné 1'originalité
de l'article 54 de la Convention qui oblige chaqué Etat
contractant a assurer l'exécution de la sentence comme s'il
s'agissait d'un jugement définitif d'un tribunal fonction-
nant sur le territoire de cet Etat.
On ne saurait trop insister sur l'importance
pour 1'investisseur d'une telle disposition, lorsqu'on
sait que peu d'Etats des continents en lutte pour leur
développement ont ratifié la Convention de New York du
10 juin 1958 sur la reconnaissance et l'exécution des sen-
tences arbitrales étrangéres.
II faut cependant releyer la disposition de
l'article 55 de, la Convention qui, dans la pratique, pour-
rait réduire la por'tée de l'article 54 en décidant qu'aucune
des dispositions de ce dernier article ne peut etre inter-
prétée comme faisant exception au droit en vigueur dans
un Etat concernantl'immunité d'exécution dudit Etat ou
d'un Etat étranger.
(264) Article 50(1) et C2) .
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En effet, si aucun Etat défaillant ne pourrait
se prévaloir de 1'immunité d'exécution pour refuser d'exé-
cuter la sentence, sous peine de déni de justice engageant
sa responsabilité internationale, tout autre Etat contrac-
tant peut s'opposer a l'exécution de la sentence sur son
territoire en raison de 1'immunité dont il jouit dans son
ordre juridique interne.
§ 4.- Les voies de recours contre la sentence
arbítrale
í;§_£§22í¿£§_§]2_iSt5EEE§tation(265)
La demande est adressée par écrit au Secrétaire
Général qui la soumet au tribunal qui a statué, si possible;
en cas d'impossibilité, un nouveau tribunal est constitué.
Le recours en interprétation peut avoir pour
effet de suspendre l'exécution de la sentence. ' Máis seul
le tribunal peut décider cétte suspensión.
II faut noter qu'aucun délai n'est exigé pour
4-' introduction de la demande en interprété.tion.
(265) Article 50(1) et (2) .
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2-) Le. recours en r&vi.sion C2,66)
La dejíiande. en. revisión est adressée par écrit au
Secrétalre General qui la soumet au tribunal qui a statué.,
S.i possible; comme dans le cas du recours en. interprétation,
en. cas d' impossib.ilité, un nouveau tribunal est constitué...
Conditions du recours en revisión í
a) i.1 faut que soit découvert un falt de nature.. a_ exercer
une influence déclslve sur la sentence;
b.) ce fait ne peut avoir été connu du tribunal et de la
partie demanderes.se avant le prononcé de. la sentence
c) 1 •"Ignórance du fait par la partie demánderesse n.e peut
. pas. ,§tre fautive^
Délai, d' introduction du recours i 11 est de
9.0. jours suivant la découverte du fait nouveau; dans tous
les cas, le recours est définitivement prescrlt s'il n'est
pas introduit dans les trois ana suivant la date de la
sentence o.
Effet du recours; en revisión : tandis que dans
le recours en interprétation, seul le tribunal peut décider
la suspensión á l'exécution de la sentence selon les circons-
tances, en matiére de recours en révision, la partie deman-
(266) Article 51U) a (4) .
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deresse peut également réquérir la suspensión» Celle-ci
est alors accordée de plein droit, sans considération des
circonstances.
La demande en annulation est adressée par écrit
au Secrétaire General. Un comité ad hoc de trois membres
est alors nommé par le Président du Centre, comité chargé
de connaitre de la demande, et dqnt les membres sont choisis
sur la liste des arbitres du Centre.
Contrairement aux recours en interprétation et
en revisión, les membres du tribunal arbitral qui a reiidu
la sentence ne peuvent etre choisis pour faire partie du
comité; il en est de meme des personnes possédant la nationa-
lité de l'Etat partie au différend ou de l'Etat dont le
ressortissant est partie au différend; enfin, le simple fait
pour une personne d'avoir été désignée par l'un desdits
Etats pour figurer sur la liste des arbitres ou d'avoir
rempli les fonctions de conciliateur sur la meme affaire
l'exclut de la composition du comité.
Les motifs d'annulation de la sentence ; la
Convention les enumere limitativement; il s'agit :
- du vice de constitution du tribunal;
- de liexces de pouvoir manifeste du tribunal;
,C267) Articles 52(1) á (6)
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- de la corruption d'un membre dü tribunal;
- de 1'inobservation grave d'une regle fondamentale de
procédure;
- du défaut de motivation(dans le cas oü la sentence est
rendue en droit).
Délai d'introduction de la demande s celle-ci
doit etre introduite dans les 120 jours suivant la date
de la sentence, sauf en cas de demande fondee sur la
corruption. Dans ce cas elle est introduite dans les 120 jours
suivant la découverte de la corruption.
La demande pour motif de corruption est défini-
tivement prescrite dans les trois ans suivant la date de
la sentence.
Effet du recoürs en annulation : la suspensión
de l'exécution de la sentence est décidée de la meme
maniere que dans le cas du recours en revisión.
Effet de 1*annulation de la sentence t le
comité peut annuler la sentence en tout ou en partie.
En cas d'annulation, une nouvelle procédure
arbítrale est entamée par la partie la plus diligente.
CONCLUSION
La procédure d'arbitrage prévue par les Codes
des investissements ne peut etre efficace que dans la
mesure oü elle est minutieusement organisée, soit dans le
code lui-meme, soit dans le compromis d'arbitrage.
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Certes, les parties peuvent laisser aux arbitres
la maitrise de la procédure et le soin de déterminer la
loi applicable au différend; est-il certain cependant que
l'Etat défaillant s'inclinera devant une sentence arbítrale
rendue dans ees conditions ?
L'inconvénient majeur de la procédure organisée
par les codes reside dans l'exécution de la sentence arbí
trale ; l'Etat d'acceuil défaillant peut se prévaloir de
l'imittunité dont 11 jouit dans son ordre juridique interne;
il peut également opposer á cette exécution 1'exception
d'ordre public.
/ • '
La République du Zaxre, a 1'instar de la plupart
des pays en voie d'équipement a compris que ce probléme
d'exécution de la sentence réduit la portee de la garantie
qu'offre la procédure d'arbitrage aux investisseurs étran-
gers. Elle a , de ce fait, nous l'avons vu, inséré dans sa
législation sur les investissements une disposition portant
consentement á la compétence du Centre International pour
le Réglement des Différends relatifs aux Investissements.
N'est-ce pas d'ailleurs une marque de conflance en cette
convention a 1'élaboration de laquelle, á 1'instar des autres
pays, elle a activement participé ?
Bien que cette convention soit entrée en vigueur
en 1966 et malgré les avantages importants qu'elle offre
aussi bien á 1'investisseur qu'a l^Etat d'accueil, il est
impossible d'émettre un avis valable sur le fonctionnement
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pratique du Centre , étant donne que ce dernier n'a encore
creé aucune • ; jurisprudence(2 68) .
Quoi qu'il en soit, le succés du mode de régle-
ment institué par la convention se refléte dans le nombre
de plus en plus croissant des contrats d'investissements
qui se réferent aux auspices du Centre dans leur clause
compromissoireC269),et dans le nombre deja important
des Etats membres de la Convention(270).
II convient de noter que. le but de la Convention
est moins d'offrir un cadre adéquat au réglement des diffé-
rends que d'arriver par cette voie a promouvoir le courant
international des capitaux prives nécessaires au dévelop-
pement- économique (271) .
Et l'on peut diré, á. la lecture du dernier
rapport du Centre,- que la Convention a atteint ce but.
(268) On attend avec impatience l'issue du premier diffé-
rend soumis a la compétence du Centre, opposant
Holiday Inns c. Occidental Petroleum au Gouvernement
Marocain, dont 1.'instance arbítrale a été introduite
au cours de l'exercice 1971-1972(en espérant que les
parties consentent á. publier la sentence. éventuelle) ,
(269) Cfr Huitiéme rapport annuel 1973/74.
(270) Selon ledit rapport , au 30 juin 1973, 65 Etats
ávaient déposé leur instrument de ratification.
(271) Mario AI-ÍADIO, op.cit. , p.244 .
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CHAPITRE II.- LES ACCORDS BILATERAÜX SUR LA GARANTIE
DES INVESTISSEMENTS
Section I.- Introduction
Les Conventions d'investissement ne sont pas
coime talles soumises au droit des gens.
II se pose des lors le probléme de leur forcé
obligatoire. Cette forcé obligatoire résulte-t-elle du
droit interne, du droit des gens, des principes généraux
du droit ou de ce droit en gestation qu'est le droit
transnational ? La doctrine n'est pas unánime sur ce point-
C'est pourquoi, la plupart des pays equipes dans leurs
relat'ions économiques concluent des accords sur la garantie
des investisseraents.
II convient de souligner que cette forcé obliga
toire existe des la conclusión de l'accord, niéme si la conven
tion d'investissement n'én fait aucune mentionC272).
(272) Voir par exemple l'article 8 a) de la convention conclue
ie 3 juillet 1972 entre la République du Zaire et la
société de droit allemand.. "Karl Danzer" qui precise
que la République du Zaíite prend acte que la société
DANZER-ZAIRE bénéficiera des garanties. ¿'investissement
en vertu du traite de réciprocité signé le 18 mars
196 9 entre la République du Zaire et la République
Fédérale d'Allemagne,
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En effet, les accords bilatéraux , du moins
ceux conclus par la République du Zaire créent dans le
chef des parties contractantes une obligation générale
de garantie des investissements réalisés par leurs ressor-
tissants aussi bien par la voie des conventions que par
d'autres voies,
Ces accords n'ont pas seulement pour effet de
'conférer au contrat conclu par une partie contractante
avec un ressortissant de 1'autre partie une forcé obliga-
toire certaine.
lis permettent également de préciser, de complé-
ter le contenu de la législation sur les investissements,
promulguée unilatéralement par la partie contractante en.
voie d'équipement; ils permettent enfin d'établir un
systéme conventionnel adapté aux besoins et aux conceptions
des parties contractantes(273).
Ces avantages du systéme bilateral élimlneraient-
ils le reproche formulé par certains auteurs sur son aspect
"discriminatoire" : la méthode bilatérale, nous dit van Hecke,
peut donner lieu au reproche de favoriser les investisse
ments de certains pays seulement á l'exclusion d'autresC274).
(273) G.A. van HECKE, op.cit., p.648.
(27 4),Idem, p.64 9=
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Ce reproche. n'est ' que partielLemeiit fondé.
En. effet^ plusleurs facteurs peuvent favoriser
l.'afflux des investissements en provenance d'un pays déter-
mln^, en. deh.ors de tout accord bilateral sur la garajitie
des in-vesti.sseinen.ts s, les relations particuliéres existant
entre les deux pays, des rlclxesses naturelLes particuliéres
du pays en voie d-'~eqüi.péraeñt' répondant a. la spécialisation
du pays equipé etc»
II peut par conséquent arriver qu'un pays en
voie d'-équipement n' ayant concLu aucun accord sur la
garaiTtie des investíssements avec un pays equipé connaisse
un afflux d'investíssements plus Importánt en provenance
de ce dernier pays que celui injecté par les ressortissants
d'-un pays auquel 11 est lié par un accord particuller.
Avant d''étud.ier les caractéristiques essentlelles
des Accords conclus par la Républlque du Zaxre, nous nous
d.evons de signaler que certains Uraités ou Accords d'amltlé,
de. commerce e.t de navigation contlennent également des
Accords d"établissementé qul^ dans tous les cas, 11 convient
de le préciser, dlfférent des- A,ccor<is sur la garantie des
Inve s tis s ements ..
•En effet, les- premlers sont. gené-ralement ela
bores sur la base du prrincipe "lalsser-^faire" et se preoccu—
pent beaucoup plus de regir l'entrée ^ le sé.jour et les
activités professionnelles des ressortissants des Etats
contractantá ,tandis que les seconds ont pour objet de
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provoquer un afflux d' investisseruents étrangers conformément
aux besoins du pays en voie d'équipement et de déterminer
les droits et devoirs des sociétés créées dans le cadre
de la réalisation de ees investissements(275).
Section II.- Les caractéristiques essentielles des Accords
conclus par la République du Zaire
§ 1.- Le respect de la souveraineté des Etats-
Cette caractéristique se dégage nettement de la
lecture des trois textes. Chacune des parties a tenu compte
des intérets de l'autre.
D'ailleurs, ees Accords ne portent pas uniquement
sur la garantie des investissements allemands, frangais
et suisses au Zaxre, mais également sur celle des investis
sements zaírois dans ees pays équipés.
L'article 1er du texte germano-zairois explicite
bien cette idee qui se dégage déja des préambules des trois
Accords en disposant que chacune des parties contractantes
encouragera dans la mesure du possible 1'investissement
des capitaux sur son territoire par des ressortissants ou
(275) R. PREISVÍERK, New Development in Bilateral Investment
Protection , in R.B.D.I., 1967 ,p.179.
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des sociétés de 1'autre partie contractante et admettra
ees investissements conformément á sa législation.
Du respect de la souveralneté des Etats découle
le principe d'égalité de traitement.
En effet,.chacun des Etats est tenu d'accorder
aux investissements des ressortissants de 1'autre un trai
tement égal á celui prévu pour ses propres ressortissants
tant en ce qui concerne la sécurité de ees investissements
que dans le cadre des activités professionnelles et économi-
ques liées á ees investissements sauf application du traite
ment de la nation la plus favorisée.
§ 2.- Les notions d'investissement et de ressortissant
d'un Etat
Les Accords conclus avec la France et la Confé- -
dération suisse s'attachent des le premier article a definir
ees notions, tandis que celui conelu avec la République
Fedérale d'Allemagne nous le precise a 1'article 8.
a) La notion_d_]_investissement
C'est 1'article 1er de l'accord avec la Suisse
qui en donne une définition genérale. Sont consideres comme
"investissements" les apports en espéces ou en nature faits
par les ressortissants, personnes physiques ou morales,
d'une des parties contractantes en vue de constituer une
capacité de production nouvelle des biens ou de services,
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ouda.ratiorxaliserd,esmátliodasdaproductionoud'en.
améllorerlaqualitá^
Lastraitásconclusavecl'ALlemagnaetlaFranca
pracisen-tcattedéfinition.genérale.,
L.''-artlclalardal'Accordfranco-'zairois
stipula-t"'Ausensdal'apresanteconivenfion^/'laterme
"í.nve:s'tisse:men;ts"'comprend-toufeslascat-ég'oriesdlesbiens
n:ot'ajiMen:t:,maisnonexclu'sivejn'an-t::
Igs'b'l'ans'maubles'etimrne:uble:s'ainsí'qu'et'ous'a'utres
droitsréelstelsqu'^'h:ypoth:eques'/droifsdegage,,etc.
•acquis'ouconsfit-uas'conforrrieinaiít'a.lalegislatíondu
'p'aysoüsatrouva1^ln.ves-fcís'sament/
-le:sdroitsde.part-lc'lpatlon.a:diessocíétese:fautressortes
d:e;'partici'pation.s
Iss'droits'de:propríeteíndustrielLeybrevetsd'Invention,
inarquesdafabrique:oudecommerce...ainslque'leséléments
ln.corpore:lsdufonds'de:coirimerca;
l'&s.concesslons'd'-ejl.tre:prIsas'accordée:s'parlapulssanee
'publique:etnotairtme'i-itles'concesslons'de:rachierches'et
'd''^^e:xploitatl'on:des'ub'stancas'mln.arales;
•'toutes'-créancesaffe.rentesaux'b'lense'tdroits''c'i-dessUs
vises''.etaux'p're:s'tat'i'o'n'squls''yrapporten-t"^
L'^Accordavacl'Allemagnereprendcettedé.fin,ition
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mais ajoute que les modifications de la forme sous laquelle
les biens sont investís n'affecteront pas leur qualité
d'investissement (276),
Ces accords définissent done de la fagon la plus
large , la notion d'investissement. Celle-ci comprend
également les crédits fournisseurs et les prets, éléments
que les codes africains des irivestissements excluent géné-
ralement de cette notion. En effet, a l'exception de 1'accord
avec la Suisse, les parties ont eu soin de préciser que
1'énumération des éléments constitutifs de la notion d'inves-
tissernents ne sont pas limitatifs. lis régissent aussi bien
les investissements nouveaux que les investissements
anciens.
Quel est le sort des investissements effectués
durant la période coloniale ?
L'article 9 de 1'Accord avec l'Allemagne stipule i
"Les dispositions du présent Traite sont également applica-
bles aux investissements des ressortissants ou sociétés
de l'une des deux Parties contractantes existant sur le
territoire de 1' autre Partie contractante ava.nt l'^entrée
en vigueur du présent Traité á condition d'en demander et
d'en obtenir expressément le bénéfice. La Partie intéressée
examinera avec bienveillance les demandes de ce genre.,
(276) Article 8 de l'accord.
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L'Accord avec la Suisse admet également son
application aux investissements effectués avant la date
d'entrée en vigueur, "á condition que ees investissements
aient fait l'objet d'un agrément écrit conformément aux
lois et réglem.ents en vigueur en matiére d' investisseménts
dans le territoire oü ceux-ci ont été effectués" (277) .
Les deux Accords qui se sont souciés du probléme
des investissements avant leur entrée en vigueur semblent
diverger sur sa solution.
Pour l'Accord germano-zairois, ees investisse
ments ne peuvent etre garantís que si leurs auteurs en deman-
dent et en obtiennent expressément le bénéfice.
Quant a l'Accord conclu avec la Suisse, notre point
de vue- est qu'il exclut implicitement les investissements
réalisés durant la période coloniale.
En effet, 1'on sait que la premiére législation
za.iroise sur les investissements fut promulguée le 3 0 aoüt
1965. L'article 5 de l'Accord avec lasuisse exclurait
done non seulement les investissements réalisés avant l'indé-
pendance, mais également ceux intervenus entre le 30 juin
1960 et le 30 aoüt 1965, vu 1'inexistence de textes legisla- •
tifs et réglementaires sur les investissements.
(.277) Article 5 de 1'-Accord.
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Nous concédons que cette interprétation est
criticable. Elle conduirait á exclure du champ d'appli-
cation de l'Accord les gros investissements .suisses réali-
sés avant le 30 aoüt 1965.
II faut enfin préciser que ees Accords n'exigent
pas expressément que les investissements garantís aient
été préalablement approuvés par l'Etat d'accueil. Cette
condition parait evidente.
b) Ressortissant
Le mot "ressortissant" est employé dans les
Accords d'investissement au sens de national d'une partie
contractante. C'est d'ailleurs le sens que donne á ce mot
la Convention de Washington du 18 mars 19 65. ' .
En effet, 1'article 25, § 2 définit le ressortissant d'un
autre Etat contractant comme toute personne physique qui
posséde la nationalité d'un Etat contractant autre que
l'Etat partie au différend, á la conciliation ou á 1 *arbi-
trage. " . '
Cependant, contrairement á la Convention de
Washington, les Accords d investissements conclus par la
République du Zaire réservent le mot "ressortissant" .
aux personnes physiques,
Ainsi, 1'article 1er, alinea 2 de l'Accord
avec la Suisse dispose que le mot "ressortissant"
designe les personnes physiques qui, d'aprés la législation
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de diacua' des Etats contractants, ont la nationalité de
cet Etatf tandis que l^artlcle 8C3) de 1'Accord germano-
z,airoi.s stlpule ;• "On: enfend par res'sorfissant",
a) eri. ce qui concerne, la République du Zaire, les personnes
jouissant de la qualité de zairois conformément aux dispo
sitions législatives sur la nationalité z.aIroise,
b) en ce qui concerne la République Fédérale d'Allemagne,:
. "Les allemands au sens de la loi fondamentale de la
R,épublique Fédérale Allemande"
Quant au mot. " société" , les Accords d investisse-
ment ne. l'entendent pas uniquement au sens de "sociétés
cornin'ercia1 es" , mais de toute personne inórale.
Seúl 1'- Accord avec la France n'est pas explicite
á_ ce sujetC278) .
L'^article 8 CA) de'1'Accord germano—zairois
dispose en effet que l'on entend par "sociétés" :
a) en ce qui concerne la République du Zaxre : toute personne
inórale constituée selon la législation de la République
du Z.a'i±e en la matiére.,
CZ78) Dans 'toutes les dispositions de cet Accord se. retrouye
l'expression "sociétés ou autres persoimes morales"..
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b) en ce qui concerne la République Fedérale d'Allemagne :
toute personne morale ainsi que toute société de commerce
ou autre société ou association, avec ou sans personna-
lité juridique, ayant son siége sur le territoire de la
•République Fédérale d'Allemagne et constituée légalement,
indépendamment de la question de savoi'r si' la responsa-
bilité de ses associés, participants ou membres est limi-
tée ou illimitée et si son activité a un but lucratif ou
non.
Quant á l'Accord avec la Suisse, il précise en
son article 1er, alinea 3 que le mot "sociétés" designe les
sociétés commerciales(sociétés anonymes, sociétés en nom
collectif, société en coininandite simple), les colléctivités,
établissements ou fondations dans lesquelles les ressortis-
sants du territoire de l'une des parties contractantes
ont un intéret prépondérant(279) .
II découle de c^s dispositions que. sont également
garantís des investíssements effectués par :
- les sociétés commerciales de,fait : celles fonctionnant
sans avoir observé les conditions de forme ou de fond
imposées á la constitution des sociétés;
(279) Comparer avec 1'article 7 de l'Accord de Commerce,
de protection des investissements et de coopération
technique conclu entre la Suisse et la Cote d'Ivoire.
Cet article dispose que les investissements ainsi que
les biens, droits et intérets appartenant á des ressor-
tissants, fondations, associations ou sociétés d'une
des Hautes Parties contractantes dans le territoire de
1'autre bénéficieront d'un traitement juste et équitable,
au moins égal á celui qui est reconnu par cliaque Partie
á ses nationaux ou, s'il est plus favorable, du traite
ment accordé aux ressortissants, fondations, associations
ou sociétés de la nation la plus favorisée..
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- les associations sans but lucratif^
Quel est dans ees Accords le critére de détermi-
nation de la. nationalite des personnes morales ?
L'Accord avec la Suisse consacre dans la disposi-
tioñ précitée le critére de controle en parlant d''"intérets
prépondérants".
Dans sa lettre du 10 mars 1972 aux pourparlers
sur la signature de l'Accord, le Président de la délegation
suisse precise que ce terme couvre également, outre les
biens, droits, ou intéréts appartenant directeraent a. des
ressortissants d'une société de 1'autre Partie contractante,
les biens détenus indirectement par des ressortissants ou
sociétés, tels que par exemple, les investíssements des
sociétés d'uné des Parties Contractantes exécutés par le
truchement d'une filiale dont le siége se trouve dans le
pays tiers.
Ainsi, par exemple, lorsqu'une société de droit
suisse exergant des activités en République du Zaire, oü
elle a son siége social, effectue des investissements gtace
á. des fonds provenant de sa filiale frangaise, ees investis
sements seront garantís par l'Accord, car, ees fonds pro-
viennent d'une société étrangére dans laquelle la société
de droit suisse a des "intéréts prépondérants".
Dans tous les. cas, il nous semble que la préci.sion
du Président de la délégation suisse ajoute une dimensión
nouvelle au critére de controle, dimiension logique au
demeurant.
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Les deux autres Accords laisseraient aux législa-
tions de chacuné des parties le soin de déterminer le cri-
tere de la nationalité des personnes morales.
Cette solution pourrait engendrer des difficultés
si les deux législations adoptaient des criteres de déter-
mination différents.
A titre d'exemple, la partie contractante alle
mande considere comme allemande toute personne morale ayant
son siége sur le territoire de la République Fedérale
d'Allemagne et constituée légalement en vertu de sa législa-
tion.
Le probléme ne se pose pas si le critére de déter-
mination de la nationalité au Zaire reste celui de l'article
1er c) et d) de 1'ordonnance-loi n° 69-032 du 26 juin 1969,
c'est-á-dire, celui du siége social. Mais si la République
du Zaire adopte le critére de controle (280) , certaines
personnes morales seront considérées comme allemandes au
regard de la loi allemande et zairoises au regard de la loi
zalroise.
(280) La loi n° 74-004 du 2 janvier 1974 modifiant et
complétant 1 "^ordonnance-loi n° 69-032 du 26 juin 1969
disposera en son article 1er, c) que sont considérés
conmie- investissements étrangers les investissements
effectués par toutes les personnes physiques n'ayant
pas de nationalité zalroise ou par toute personne
morale dont le capital social est détenu á concurrence
de 60 % ou plus par les étrangers, personnes physiques
ou morales.
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L'on imagine alsément les difflcultés gue pourralt
rencontrer 1'appllcatlon de l'Accord, partlcullérement dans
le contexte de la garantle de transfert.
§ 3.- Les garantles
Outre la garantle d'égalité de traltement ou dans
certains cas du traltement de la nation la plus favorisée,
ees accords reprennent les garantles classlques des codes
des investlssements, á savolr la garantle de transfert et •
la garantle contre le rlsque d'attelnte au drolt de propriété
et á ses attributs.
a)Garantie_de_transfert
Les textes des Accords reprennent textuellement
des dlsposltions du Code zalrois des Investlssements en
la raatlére.
Chaqué Etat contractant garantit aux ressortls-
sants de l'autre, société ou autrés personnes morales, le
libre transfert :
- du capital investí;
- des intérets, dividendes, redevances et autres revenus
produits par le capital investí;
- des indemnités d'expropriation ou de nationalisation;
- des remboursements des emprunts extérieurs.
On notera cepéndant que 1'"Accord avec la Suisse.
ne garantit pas seulement le transfert des indemnités d'expro
priation ou de nationalisation mais également le transfert
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dans une monnaie convertible(281). II garantit en plus
le transfert des revenus du travail des personnes physiques
(282) . Ces accords. consacrent en la matiére le principe
de la liberté inconditionnelle, sauf evideirunent le respect
des formalités techniques prévues par chacune des législa-
tions internes.
Nous avons largeraent expliqué les désavantages
du transfert inconditionnel et illimité des fonds investís
ou de leurs revenus.
Garantie_contre_les_atteintes_au_droit_de_grogriété
et_a_ses_attributs
L'on sait que la législation zairoise dü 26 juin
1969 sur les investissements, contrairement á celle du
30 aoüt 1965, ne s'est pas étendue sur cette matiére.
II est done normal de retrouver dans les Accords
sur les investissements les dispositions plus détaillées
á ce sujet.
- Le principe i chacune des parties contractantes a le
droit de nationaliser, d'exproprier, ou de transférer
la propriété des biens des ressortissants, sociétés ou
(281) Article 4, al.3 de l'Accord.
(282) Article 3.
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d'autres personnes morales de l'autre partieC283).
II s'agit des mesures d'expropriation, de
nationalisation et de dépossession.
Le président de la délégation suisse aux pour-
parlers sur la signatura de 1''Accord sur les investissements
precise dans sa lettre du 10 mars 19 72 que le terme
"dépossession" a trait á des mesures arbitraires qui abou-
tiraient á l'équivalent d'une nationalisation ou expropria
tion par des moyens non conformes au droit des gena.
Cependññt, les mesures légales et justifiéesCamendes,
impots, etc.) , appliquées de maniere non discriminatoire .
seront considérées comme réglementaires.
Le terme "dépossession" résume en fait le contenu
de l'article 6 du décret-loi du .30 aoüt 1965 qui garantissait
1'investisseur contre toute mesure directe ou indirecte qui.
(.283) Ce droit est d'ailleurs consacré par le Droit Inter-
national Public ainsi que nous le savons :
cfr - Résolution de l'Assemblée Générale de l'0»N..Uv
du 21 décembre 1952 "recommandant a touslés
Etats membres de s'abstenir de tout acte, direct
ou indirect, destiné a empecher un Etat quelconque
d'exercer sa spuveraineté sur ses ressources
naturelles"
- Résolution 1803 de l'^Assemblée générale de
1'0..N.U.. du 14 décembre 1962.
- E.I. NWOGUGÜ, op. cit. , p.2l..
Plus tard, la 29éme session de l'Assemblée Générale
de l'O.N.U. adoptera le 6 décembre 1974. la Charte
des droits et devoirs éconcmiques des Etats. L'^^article
2 c) de cette Charte confirmara ce principe..
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sans anéantir les droits definís á l'article 3, serait
cependant de nature á en entraver 1'exercice(284).
- Conditions i
Les mesures d'expropriation,de nationalisation
ou de dépossession ne seront prises que pour cause d'inté-
ret general, sans aucune discrimlnationy et uniquement
en l'absence de tout engagement spécifique. En effet, si
le droit international public permet á tout Etat de prendre
des mesures portant atteinte aux droits de propriété, 11
ne lui interdit pas de s'engager á ne pas porter atteinte
á ees droits, d'exclure certains secteurs économiques de
ce pouvoir discrétionnaire ou de limiter dans le temps
1'exercice de ce pouvoir.
Ces mesures devront donner lieu au paiement d'une
juste indemnité. Les trois Accords divergent sur ce point.
Aprés avoir stipulé que les investissements des ressortis-
sants ou de sociétés d'-une Partie contractante jouiront
sur le territoire de l'autre Partie contractante, d'une
protection et d'une sécurité intégrale, l'article 3C2)
de l'Accord germano-zalrois precise que ces ressortissants
C28 4) Rapp'elons que ledit artlcle 3 du décret-loi garantit
1'investisseur contre toute atteinte au droit de
propriété et á, ses attributs.
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ne pourront etre expropriés de leurs .investissernents sur
le territoire de l'autre Partie contractante que pour des
raisons d'utilité publique et contre indemnisation
La disposition poursuit que 1'indemnité devra correspondre
á la valeur de 1'investissement exproprié, etre effective-
ment réalisable, librement transférable et etre versee sans
délai. De plus, au moment de 1'expropriation, au plus tard,
il sera pourvu de fagon adéquate á la fixation et au versement
de 1'indemnité. Cette disposition s'integre dans la logique
de 1 •• expropriation, pourrait—on avancer..
En effet^ 1'indemnité en cas d'expropriation
pour etre équitable doit etre préalable et intégrale.
Nous ne pensons pas cjue dans le cadre de cet
Accord ees conditions d'indemnisation s'appliquent uniquement
en cas d'expropriation. II nous semble que le mot
"expropriation" dans ce texte comprend la nationalisation
et la dépossession au sens défini dans 1'Accord avec la
Suisse. II suffirait pour s'en convaincre de prendre 1'énoncé
de l'article 3 Cl) • Ce dernier dispose en effet de fagon
générale que les investissernents de ressortissants ou de.
sociétés d'une partie contractante jouiront sur le territoire
de l'autre partie contractante d'une protection et d'une-
sécurité intégrale..
L'accord Germano-zaírois, s'il est scrupuleuse-
men.t respecté par les parties, constitue -dans le ch-é-f
de la République du Zaire g une entrave á son drolt univer-
sellement reconnu de nationaliser et d' exproprier..
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En effet, si la République Fedérale d'Allemagne
peut se permettre de verser sans délai une indemnité répon-
dant á la valeur des biens zairois nationalisés ou expro-
priés, l'Etat zairois lui , risquerait, en le faisant,
d'assister á 1'effondrement de son économie, particuliére-
ment lorsque ees mesures de nationalisation et expropriation
touchent plusieurs grosses unités économiques.
Nous signalerons enfin qu'en vertu de l'article
3(2) in fine de cet accord, la légalité de 1'expropriation
et le montant de 1'indemnité devront pouvoir etre vérifiés
par une procédure judiciaire ordinaire. Ainsi, tout diffé- •
rend en cette matiére pourrait etre confié aux juridictions
zairoises. L'article 4, alinea 3, de l'Accord avec la
Suisse precise que le montant de 1'indemnité devra etre
fixé a l'époque de 1'expropriation, de la nationalisation
ou de la dépossession; cette indemnité sera réglée dans une
monnaie convertible et versée dans un délai raisonnable a
1' ayant-droit
En vertu de cette dispositioñ,^le montant de
1'indemnité, contrairement á l'^article 3(2) de l'Accord
avec l'Allemagne, ne do'it pas correspondre á, la valeur des
actifs expropriés, mais 'doit etre déterminé de commun accord
au moment de 1'• expropriation , de la nationalisation et de
la dépossession.
Le texte signé avec la France paralt confüs. En
effet, l'alinéa 3:, de l'article 3 énonce que 1'indemnité
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devra étre déterminée d ""un. commun accord dans son raontant
et dans ses modalités de réglenient préalablement á la date
du transfert de propriété, alors que 1'alinea 2 du meme
article exige que le montant de 1'indemnité corresponde
"á la valeur des actifs expropriés, nationalises ou qui
auraient fait l'objet d'une dépossession quelconque, au jour
de 1'expropriation, de la nationalisation ou de la déposses-
II faut préciser qu'en vertu de 1'article 6,
les transferts garantís par 1'Accord seront , sauf engage-
ment contraire, effectués sans retard injustifié, au cours
du change officiel, ou le cas échéant,financier du jour
de l'opération, suivant la procédure en vigueur dans le
pays d'accueil et en conformité avec les regles et pratiques
autorisées en matiére de taux de change par le F.M.Io
Nous avons intitulé la garantie que nous
venons d'analyser "garantie contre les atteintes au droit
de proprieté et á: ses attributs", et non "garantie contre
les risques politiques" , ceux-ci .désignant tous les risques
en general, risque de guerre^ risque d'expropriation, risque
de npn—paiement, risque de non-transfert, et inconvertibilité
et risque de change., Nous avons inclus ees trois derniers
risques dans le cadre de la garantie de transfert pour la
ciarte du texte.,
Quaht au risque de guerre, seul 1'^Accord conclu
avec l'Alleinagne y fait allusion et énonce les principes
de l'égalité de traiteiuent en matiére de restitútions,
indemnisations, compensations ou autres dédommagements.
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L'article 5(3) dudit Accord dispose en effet "que - les
ressortissants ét sociétés d'une Partie contractante,
dont les investissements auraient subi des dommages par
l'effet d'un conflit armé, d'une révolution ou d'une émeute
ou d'une catastrophe sur le territoire de 1'autre Partie
contractante, bénéficieront de la part de 1'autre Partie
contractante, en ce qui concerne les restitutions, indemni-
tés et compensations ou autres dédommagements, d'un traite
ment qui ne sera pas moins favorable que celui accordé
á ses ressortissants ou sociétés. Quant au transfert de
ees paiements, il est précisé que les Parties contractantes
s'engagent mutuellement á accorder aux ressortissants et
sociétés de 1'autre Partie contractante un traitement qui
n'e sera pas moins favorable que celui accordé dans des cas
analogues aux ressortissants et sociétés d'un Etat tiers.
Signalons pour terminer ce point sur les garanties
prévues dans les Accords sur les investissements que deux
de ees AccordsC285) autorisent la subrogation dans les
droits et actions des ressortissants, sociétés ou autres
personnes morales lorsque 1'une des parties effectue des
versements : á leur profit, en vertu d'une garantie
donnée pour un investissement réalisé sur le territoire de
1'autre partie»
L'article 5 de 1'Accord germano-zairois dispose
en effet qu'e si une Partie contractante, en vertu d'une
(285) Les accords avec l'Allemagne et la .France
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garantie donnée pour un investissement sur le territoire
de l'autre Partie contractante, effectue des versements
á ses propres ressortissants ou sociétés, l'autre Partie
contractante reconnaltra la transraission par l'effet de la
loi ou d'un contrat, de tous les droits et revendications
de ees ressortissants ou sociétés á la premiére Partie
contractante. Elle reconnaltra égalernent le droit á l'au
tre Partie contractante d'exercer par l'effet de cette
subrogation la plénitude des droits et revendications des-
dits ressortissants ou sociétés,
Cette disposition ajoute que la Partie contrac
tante subrogée beneficie de la garantie de transfert
prévue par l'article 4,.
L'accord franco-zaírois reconnait égalernent ce
droit de subrogation (286) .
§ 4.. — Le réglement des différends
Les accords sur les investissements organisent
une procédure d'arbitrage régissant tout différend qui
naitrait de leur interprétation ou de leur application (287)
(28 6) Article 5 de l'Accord.
(28 7) Article 10 de l'Accord avec 1'Allemagner article 6
de l'Accord avec la Suisse; article 10 da l'Accord
avec la France.,
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Lorsqu'un différend n'est pas reglé par voie
de négociation entre les Etats contractants, il peut etre
soumis á la procédure arbítrale, á la demande de l'un ou
l'autre Etat.
En plus d'une tentative préalable de réglement
par voie de négociation, les Accords conclus avec la .
France et la Suisse exigent que les parties ne recourent
á 1•arbitrage que six mois apres la naissance du différend.
b) Com20SÍtion_du_tribunal_arbitral :
Le tribunal arbitral, est composé de trois
membres.
Chacune des parties désigne un arbitre qui sera
obligatoirement ressortissant d'un Etat tiers.
L'Accord conclu avec l'Allemagne ne parle pas
du "surabitraqe" mais du "Président" du Tribunal arbitral.
En ce qui concerne les deux autres accords, on
peut se demander s'il s'agit d'un arbitrage par commission
mixte dans lequel le surarbitre, bien que nominé a. l'ouver-
ture de la procédure, joue plutot le role du tiers arbitre,
de départiteur, n'intervenant qu'en cas de désaccord des
autres membres(288) ou'du super-arbitre qui statue comme
(288) Louis CAVARE, Le droit international public positif,
Paris, A.Pédone, 1969, p.267.
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arbitre -unique en cas de désaccord sur le fond du litige,
des deux arbitres .précédemment designes (289) »
Quoi qu'il en soit, les arbitres devront etre
designes par chacune des parties dans un délai de deux mois.
Si 1'une des parties n'a pas désigné un arbitre dans le
délai prévu, ce dernier sera désigné, a la requete de 1'au-
tre partie, par le Président de la Cour Internationale de
Justice, en. cas d'empéchement de ce dernier, par le Vice-
Président, á défaut par le membre le plus ancien de la Cour,
a condition qu'il ne soit ressortissant d'aucun des deux
Etats.
II en sera de meme si les deux arbitres nommés
ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du surarbitre
dans le délai de deux mois suivant leur désignation (290) .
La procédure est laissée au soin du tribunal
arbitral lui-meme, sauf decisión contraire des Etats
contractants et sauf respect des principes généraux du
droit, notamment celui de l'égalité des parties.
C28 9) Philippe FOUCKARD, L'arbitrage commercial Interna-
tional, Paris, Dalloz, 1965 , n° 276.
(290) Ce délai est de trois mois dans 1'Accord avec
1'Allemaqne.
226.-
La sentence rendue a la majorité des voix sera
obligatoire pour lés Etats contractants.
La conséquence généraleraent attachée en droit
international public au caractére obligatoire de la sentence
arbítrale est qu'aucun accord nouveau ne doit intervenir
pour lui procurer son effet. Les parties n*ont pas besoin
de l'accepter ou de la ratifier(291).
II nous semble cependant que le caractére obli
gatoire ne subsistera certainement pas lorsque des irrégu-
larités auront été commises au cours de la procédure. Le
compromis d'arbitrage prévoira. dans ce cas une possibilité
de recours.
Ce caractére obligatoire joue essentiellement,
nous semble-t-il, lorsque l'exécution de la sentence par la
partie défaillante devrait étre subordonnée á une approbation
d'un des organes constitutionnels de l'Etat vu que le domaine
touché par la-sentence requiert cette approbationC2-92.) .
(291) Louis CAVARE, cit.p.307.
(2 92) Ainsi en serait-il d'une sentence rendue au sujet d'un
différend portant sur le raontant d'une inderanisation-
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Pour terminar ce point sur le réglement des
différends , nous ajouterons que l'article 9 de l'Accord
conclu avec la France dispose que les conventions d'inves-
tissements conclues entre un Etat contractant et un ressor-
tissant, société ou personne inorale de 1'autre Etat, compor-
teront obligatoireraent une clause prévoyant que les diffé
rends relatifs á ees investissements devront étre soumis,
au cas oú un accord amiable ne pourrait intervenir á
bref délai au Centre International pour le B.églement des
Différends relatifs aux Investissements, en vue de leur
réglement par arbitrage, en vertu de la Convention de
Washington du 18 mars 1965.
§ 5.- Fin des Accords
Les trois Accords réglent différemment ce point.
L'article 13C2) du texte germano-zalrois dispose
qu'il restera en vigueur pendant dix ans et sera prolonga
pour une durée indéterminéa. Cependant chacuna des parties
a le droit de dénoncer un an avant l'expiration du terma.,
Aprés l'expiration des dix ans, l'Accord peut
étre dénonca á tout moment, mais il restera en vigueur un an
aprés sa dénonciation.
Quant a l'Accord avec la Suisse, il ast conclu
également pour un terma da dix a.ns, mais renouvelable pour
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la méme durée par tacite reeonduction(293)•
Chacune des parties peut le dénoncer en donnant
á l'autre un préavis d'un an avant 1'expiration de chaqué
période de dix ans.
A 1'instar de l'Accord conclu avec 1'Allemagne,.
l'Accord zairo-suisse restera égaleraent en vigueur pour
les investissements effectués avant la date d'expiration,
mais pour une période de dix ans.
La durée de l'Accord franco-zairois est la plus
courte(294). En effet, il est conclu pour cinq ans renou-
velable par tacite reconduction pour des périodes succes-
sives de deux ans. II peut etre dénoncé moyennant préavis
de six mois.
Comme dans les deux autr.es Accords, les investis
sements effectués avant la date d'expiration resteront,
en cas de dénonciation, garantís mais pour une durée de
cinq ans.
(293) . Article 2 de l'Accord.
(294) Article 8..
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Section III.- Critique des Accords sur les investissements
conclus par la République du Zaire(295)
On ne peut douter que ees Accords atteindront
leur but, celui de creer les conditions favorables aux inves
tissements des capitaux dans les territoires des pafties
contractantes, d'autant plus que les diverses constitutions
zaíroises ont toujours reconnu aux traites internationaux
leur supériorité sur les lois(295). En effet, ils sont
venus lever, dans l'^esprit des ressortissants des partenai-
res equipes, les hésitations que laissaient encore planer
les lacunes contenues dans le Code des investissements du
26 juin 1969.
Ils précisent clairement la notion d'investisse-
ment. ' '" . . '
(295) Pour la portee des Accords bilatéraux, en general;-
voir PREISWERK, op.cit. , P..195.
C296) Généralement socis" reserve de réciprocité.
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L'extensión de la garantie aux investíssements
^effectués par des fondations, collectivités et autres
personnes morales non coimnerciales est une réelle innova-
tionC297).
Cependant, 1'innovation la plus remarquable est
sans conteste le droit pour les parties d'etre subrogées
dans les droits et actions d'un investiss^eur aprés l'avoir
indemnisé- en exécution d'un Accord de garantie ou d'une
assurance nationale.
L'on coraprendra mieux la portee de cette inno
vation si l'on sait que la subrogation, bien que figurant
dans les projets de la Convention de Washington du 18 mars
1965 , n' a jamais été retenue dans le texte déf initif (.298) .
Nous rappelona que l'Allemagne , la' France et
la. Suisse^. a. l'instar de plusieurs autres pays equipes ont
institué des systémes de garantie des investissements,
la premiére depuis 196.Q;. la seconde depuis 1971, et la
troisiéme depuis 1970..
C297) L'on notera que dans le contexte des Accords, il
est indifférent que la personne morale soit privee.
ou publique pour bénéficier de la garantie.
C298) Aron BROCHES, La Convention et 1'assurance—
investissement. Le próbleme de la subrogation^ '
in Investissements étrangers et arbitrage entre
Etats et personnes privées, Paris, A.Pédone,,
1969, p.l6l.
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Si l'on admet que les trois Accords conclus
par la République du ZaIre ont eu pour effet de coinbler
les lacunes contenues dans le code zairois des investis-
sements, l'on ne peut cependant nier que ce but n'a été
atteint qu'en ce qui concerne les lacunes portant préju-
dice aux intéréts des ressortissants des partenaires
equipes.
En effet, aucune solution n'a été par exemple
apportée au probléme de la garantie de transfert dans
son aspect inconditionnel et illiraité.
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TITRE V.- LE CADRE FINANCIER DE LA PROMOTION DES INVESTISSE-
^ffiNTS : LA SOCIETE FINANCIERE DE DEVELOPPEMENT
(S O F I D E )
Le cadre juridique est une condition nécessaire,
itiais non suffisante á la promotion des investissements.
Sans une politique adéquate dé financeraent, les textes
juridiques ne sont d'aucune utilite. Ce financement peut
provenir de l'extérieur : capltaux publics importes en
vertu des accords bilatéraux, capitaux prives injectés
par des sociétés étrangéres, financiéres et autres, capi
taux investís par des institutions financiéres internationa-
les. II peut étre intérieur : 11 s'agira soit d'une dota-
tion publique de l'Etat soit des crédits bancaires classi-
ques á moyen et á long terme.
Les capitaux publics étrangers sont généralement
assortis d'arriére-pensées politiques plus ou moins voilées
et des conditions cominerciales qui touchent directement á
1'indépendance meme des pays en volé d'équipement.
Quant aux capitaux prives étrangers, ils s'in-
vestissent d'une fagon progressive, Ainsi, le pays pourrait
attendre longtemps pour réaliser pleinement sa politique
de développement.
En ce qui concerne les apports des institutions
financiéres internationales, celles-ci souhaitent, un effort
de financement local qu'elles auraxent a compléter.
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Enfin, les crédits bancaires classiques ne
proviennent pas d'institutions spécialisées, mais de
banques qui, par essence, sont obligées d'adapter les ter
mes des prets consentís á ceux des dépóts regus. Ces
dépots sont pour la plupart a court terme. II est difficile
pour les banques commerciales de financer le développement
industrial d'un pays, financement qui est généralement a
moyen ou á long terme.
C'est pourquoi les pays en voie d'équipement
ont creé et organisé des institutions financiéres spécia- '
lisées, destinées á compléter l'effort d'investissement
étranger, á constituer cette base financiére minimum exi-
gée en vue d'obtenir un financement des institutions
financiéres internationales, á pallier les insuffisances
de l'épargne lócale et á combler le vide résultant de l'ina-
daptation des crédits bancaires classiques aux exigences
du développement industriel..
La République du Zaire a de ce fait créé la
Société de Financement du Développement CSOFIDE) par auto-
risation de 1'ordonnance-loi n° 70/001 du 9 janvier 1970,
Les statuts de cette société , qui a pris la forme d'une
société par actions a responsabilité limitée, furent approu-
vés par ordonnance présidentielle n° 70/0 0 8 du 11 janvier
197 0, Une convention d'établissement devait étre conclue
entre la République du Zaire et la société Le 15 janvier
197 0, convention approuvée par ordonnance-loi n° 70/0,03
du 17 janvier l??!).
Nous présenterons d ' abord -un^ historique de. la
société, nous a.nalyserons ensuite la convention. d ^établis-
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sement•précitée, nous terminerons par un resume du champ,
d'action et des critéres d'intervention de la.société.
CHAPITRE ler.- HISTORIQUE DE LA SOCIETE
C'est en septembre 1968 que debuta 1'étude du
projet de création de la Société de Financement de
Développement .grace á la collaboration de la Banque
Mondiale.
Cette étude fut achevée en décembre 19 6 9 par
la mise au point d'un projet définitif dont la caractéris-
tique essentielle fut 1'attribution de la majorité du
capital au secteur privé représentant des intérets locaux
et étrangers et d'une partie importante de ce capital
á la Société Financiére Internationale, filiale de la
Banque Mondiale.
Le projet se réalisa en deux étapes. Par
ordohnance-loi n° 7 0-001 du 9 janvier 1S7£), la Société
de Financement de Développement fut créée sous forme d'une
société zairoise par actions á rssponsabilité limitée
avec un capital de 100.000 zaires ,entiérement liberé.,
souscrit par le Conseil Exécutif, la Banque du Zaire, les
banques de dépot établies au Zaire et des persónnes privées
zaxroises, physiques ou morales.
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Un conseil d'administration composé de cinq
membres dont deux du secteur public et trois du secteur
privé, fut élu et. chargé de préparer, en collaboration
avec la Banque Mondiale, les opérations relatives a
1'augmentation du capital.
Treize banques européennes, américaines et japo-
naises prirent des participations dans la société pour
26,25 % du capital, tandis que la Société Financiera
Internationale devait apparaitre comine 1' actionnaire indi
vidual le plus important avec 18,75 % du capital, les autres
parts étant attribuées au secteur public zairois , Etat
zairois (12,50 %) et Banque du Zaire(l2f50 %) , et au.secteur
privé za-lrois, banques privées(lO %) , entreprises et parti-
culiers(20 %). Ces participations portérent le capital
de la société de 100.000 á 200.000 záires.
Chargée originairement de venir en aide, sous
forme d'assistance financiére ou technique, á des entrepri
ses de production, principalement du secteur privé, en
concourant á la réalisation de leurs prograrames d'investis-
sement notamment par des préts ou des prises de participa-
tion dans leur capital, la société dut réadapter ses cri-
téres d'intervention pour profiter également aux entreprises
appartenant aux Zairois et aux entreprises de production
relevant du- secteur public.
Nous analyserons ces critéres d'intervention
á~la section III.
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CHAPITRE II.- ANALYSE DE LA CONVENTION D'ETABLISSEMENT
CONCLUE ENTRE LA REPUBLIQUE DU ZAIRE ET LA
SOCIETE FINANCIERE DE DEVELOPPEMENT(SOFIDE)
En vue de fixer et de garantir les conditions
. d.'établissement et de f onctionnement de la Société, celle-
ci a conclu le 15 janvier 1970 une convention avec la
République du Zaire, convention approuvée par ordonnance- .
loi n° 70-003 du 17 janvier 1970.
L'on remarguera que .certaines dispositions
reprises d'une fagon precise dans la plupar.t des conven-
tions d*établissement conclues par la République du ZaIre
avec les entreprises privées, ne se retrouvent pas dans la
convention. SOFIDEo Ainsi en est-il des dispositions rela-
tives á la garantie des droits de propriété qui dans ladite
convention se résument en l'^article 3. Celui-ci ne traite
d'ailleurs que du cas d,'atteinte indirecte á ees droits,
sans se soucier des cas- de nationalisation et d'expropriation.
La raison de l'omission d.e certaines dispositions
classiques,des conyentions d'établissement réside dans le
fait que la diversité des actionnaires de la société, son
caractére international réunissant des participations de,
nationalités différentes et d'une grande institution finan-
ciéres internationale constituent la plus efficace des
garanties. "
L' on remarquera égalen^ent que contrairement aux
autres conventions d'établissement ^ aucune référence n'^es.t
faite dans la Convention SOFIDE au code des investíssements
du 2 6 juin 1969.
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Section I.- Les garanties cohsenties par la Convention
§ 1.- Les garantías jurldiques
Cas garantías font l'objat de l'artlcle 3 de
la Convention.
L'Etat zairols garantlt par cette dlsposltlon
une stablllté des drolts des actlonnalras , admlnlstrateurs,
obllgatalres, créanclars ou employés de la soclété.
L'artlcle 3 dlsposa, en affat, qu'aucune léglsla-
tlon, aucun reglement ne pourralent restrelndre ees drolts.
Cependant les tltulalres de cas drolts poürralerit
bénéflcler das condltlons favorables qul pourralent etre
Instltuées.
§ 2.- Les garanties financiares
L'artlcle 5 reprend les garanties classlques
figurant dans la plupart des convantlons d'investíssements :
l'Etat Zairols garantit,
- la libre '.cession des actions dans le respect des statuts
de la soclété, et la libre circulation
II garantlt également le libre transfert •
- des montants dus au preteur non résident soit sous
forme de remboursement du principal;- soit sous forme
d'.intérets, commlssion. . .etc ,
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- des dividendes,
- du produit des ventes ou de la cession des actions appar-
tenant aux actionnaires non résidents ainsi que les
droits .y afférents.
Ces transferts s'effectueront dans la meme
devise que celle de 1'apport initial.
La liberté de transfert est enfin garantie pour
les émolumentSf les montants de remboursement des frais
de déplacement et de séjour, des tantiémes ou jetons payés
aux administrateurs, commissaires aux comptes, experts
coinptables non résidents, pour les rémunérations et alloca-
tions dues au personnel expatrié, dans la mesure oü ces
rémunérations et allocations excédent les besoins du Zaxre.
Une garantie qui ne se retrouve que rarement dans
les autres conventions d'investissement conclues entre
l'Etat Zaírois et les entreprises -privées : la garantie
de change.. En effet, l'article 5 c) dispose que l'Etat
zairois assumera le risque de change résultant des opéra-
tions des prets en devises contractés pendant.la durée de
la Convention jusqu'a concurrence de trente millions de
dollars entre la SOFIDE et des institutions financiéres
étrangéres .ou internationales. Cependant les conditions
de cette garantie seront convenues pour chaqué cas par l'Etat
et la société.
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§ 3.- Les garanties sociales
Ce sont les garanties classiques d'établissement
qu*enumere l'article 4 de la Convention : liberté de recru-
tement du personnel national et étranger, droit d'entrée
dans le pays, d'y résider,.de se déplacer et de jouir d'un
degré raisonnable de sécurité personnelle, c'est-á-dire
de jouir des droits fondamentaux de la personne tels que
définis par la loi zairoise.
§ 4.- Les garanties fiscales
En vertu de l'article 6 de la Convention, la
SOFIDE beneficie d'une exonération du droit proportionnel,
sur les actes constatant la constitution de la société
ou 1'augmentation du capital, des droits d'entrée et
autres taxes y comprises les taxes sur les chiffres d'af-
fairesf sur les matériels, équiperaents,.machines et piéces
importées, cette derniére exonération n'étant apparemment
soumise á aucune restriction.
La Société est en outre exonérée de la contribu
tion réelle sur les propriétés,báties et non batiés, ce
pour une période de 10 ans. Elle ne paiera pas non plus
pendant 10 ans toutes les autres contributions et taxes
pergues ou établles par l'Etat ou toute autre institution
publique, lócale, administrative ou autre«
Enfin, la Convention exonere la Société pour une
période de cinq ans de la contribution exceptionnelle sur
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les rémunérations versees á son personnel expatrié prévue
par 1'ordonnance-loi n° 69/007 du 10 février 1969, tandis
que les actioniiaires, obligataires et créanciers seront
exemptés de la contribution sur les revenus de capitaux
mobiliers ou contribution mobiliére prévue par les arti-
cles 13 á 26 de 1'ordonnance-loi n° 69/009 du 10 février
1969 relative aux contributions cédulaires sur les revenus.
Une clause d'intangibilité ou de stabilité
fiscale clóture cette serie d'avantages fiscaux consentís
a la Société. En effet, conformément á l'article 6 é), la
Société sera soumise, en dehors des avantages fiscaux énumé-•
rés, au régime fiscal applicable á_ la signatura de la Conven-
tion et ce régime fiscal' restera inchangé pendant une période
de VINGT-CINQ ANS á compter de cette signature, cette
période étant prolongée de 5 ans afin de teñir compte du
temps nécessaire á la Société pour s'-installer.
Cependant,; la Société bénéficiera de tout
régime fiscal ultérieur qui pouri-ait étre instauré, si
elle le demande expressément. C'est le prescrit de l'arti
cle 6 f) de la Convention.
Section II.,- Les obligations de la société
Ces obligations sont celles résultant de son
objet social méme. La convention les définit d'-une fagon
générale^
L'article 7 dispose en affet t
241.-
"La SOFIDE exercera ses activités dans le
cadre de la politique économique de 1' Etat. et pretera
son concours á 1'execution des projets contribuant au
développement de l'économie zairoise et offrant des pers-
pectives satisfaisantes d^ profit et de sécurité .
Elle s'engage :
a)á encourager le développement d'entreprises privées a
caractére productif au Congo et á promouvoir la partici-
pation des capitaux nationaux et étrangers au développe
ment économique de ce pays;
b) á promouvoir la formation d'un marché actif des capi
taux ;
c.) á n' épargner aucun effort pour étudier le financement
de nouvelles entreprises de caractére productif et stimu-
1er les investissements nationaux et étrangers dans la
République du Zaire, en vue de réaliser les projets qui
concordent avec la politique économique du Conseil
Exécutif;
d) a contribuer á la formation professionnelle et techni-
• que des Zairois".
Section III.- Le réglement des différends
La Convention SOFIDE, contrairement á la plupart
des conventions d'établissement, organisent minutieusement
la procédure de réglement des différends. Cette procédure
fait l'objet de la clause compromissoire de 1'article 8
de la Convention.,
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A défaut d'un réglement amiable d'un différend,
les parties recourront a la procédure d'arbitrage, a la
demande de la partie la plus diligente.
§ 1.- Composition du college arbitral
L'initiative de sa composition revient également
á la partie la plus diligente qui choisit' un arbitre et un
arbitre-suppléant dont les noms seront communiqués á
l'autre partie par lettre recommandée avec un exposé sur
le sujet de désaccord.
L'autre partie devra, dans les trente jours de
la notification, choisir également son arbitre et arbitre-
suppléant dont il communiquera par lettre recommandée les
noms á la partie demanderesse et á 1'arbitre choisi par cette
derniére.
Les deux arbitres choisiront, dans les trente
jours, de cette derniére commünication, un arbitre-juge.
A défaut d'accord sur la composition du college
arbitral dans les délais, cette carence sera suppléea par
le secrétaire général de la Cour Permanente d'Arbitrage
de La Haye.
L'arbitre-juge est un arbitre-départiteur : c'est
lui qui en cas de désaccord au sein du college arbitral,
tranchera,sa decisión devant obligatoirement lier les deux -
parties des sa notification.
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Quant aux arbitres-suppléants^ ils deviennent
membres du collége en cas d'empechement oü d'indisponibi-
lité des arbitres; chacun doit se conformer a la position
prise précédemment par 1'arbitre dont il est suppléant.
§ 2.- Procédure -
La procédure commence 60 jours aprés la désigna-
tion du juge -arbitre par l'audition des parties et 1'en-
quete sur les faits au lieu choisi par les parties, á
défaut d'accord sur ce lieu, á La Haye.
La Convention dispose que le collége statuera
en droit et en équité. Cette formulation pourraít paraítre
contradictoire.. II n'en est rien„ Les parties refusent
simplement que la decisión des arbitres se fonde unique-
ment sur des purés considérations d'équité, ce qui irait
á l'encontre de la sécurité juridique recherchée par la
procédure d'arbitrage elle-meme»
En cas de désaccord entre les arbitres, la deci
sión dé 1'arbitre-juge primera.
Le collége arbitral est tenu de soumettre un
rapport écrit aux parties et de rendre sa decisión dans
les 120 jours suivant la nomination de 1'arbitre-juge,
sauf accord écrit des parties pour une remise de cette
decisión a une date ultérieure. Le délai de 120 jours
peut etre prolongé de deux mois sur accord des parties.
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Aprés cette prolongation^ aucun. délai supplémen-
taire n'est consentí aux arbitres. Si la decisión n'est
pas rendue, chacune des parties peut mettre fin aux fonc-
tions du collége et reprendre la procédure de désignation
des arbitres.
I
§ 3 - Conséque:nce de la procédure
La Convention dispose que la mise en oeuvre
de la procédure d'arbitrage entraine suspensión de
l'exercice du droit contesté jusqu'á la decisión finale.,
CHAPITRE ni.- LES CRITERES ET MODALITES D'INTERVENTION
DE LA SOFIDE
Avant d'exposer ees critéres et inoda.lités, il
nous faut préciser le champ d'^•action de la Société.
Rappelons que celle—ci fut créée en vue de
concourir au développement économique de la République .
du Zaire en favorisant la création, 1'extensión ou la
raodernisation d "'entreprises priyées, industrielles ou
autres établies au "Zaire... C^est le libellé de l'article 3
de ses statuts.
Ce concours devait se réaliser par toutes formes
d'interventions financiéres du ressort des banques de déve
loppement i prises de participation, crédits á moyen et
long termes, avals et garanties.
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En vertu des statuts et de la Déclaration
Politique Genérale, la SOFIDE devait limiter son concours
á des entreprises .privées ou bénéficiant d'une^participa-
tion étatique ne dépassant pas un tiers du capital, á
condition qu'elles soient organisées et gérées suivant
les principes rationnels d'une saine gestión.
Definir ainsi le champ d'action de la Société
équivalait á en exclure la plupart des entreprises apparte-
nant a des Zairois et la majorité des entreprises de pro-
duction relevant du secteur public. . .
Si l'on pouvait douter de la rentabilité de la
plupart d'entreprises appartenant aux Zairois á cause ¿e la
carence possible de leur organisation et de leur gestión,ce doute
ne pouvait s'étendre aux entreprises publiques de production
présentant toutes les caractéristiques d'affaires privées,
bien que le capital soit en majorité détenu par l'Etat.
Ainsi l'article 3, aliñéa 1er, des statuts
fut modifié pour leur permettre de bénéficier du concours
financier de la SociétéC299).
(299) Résolution de l'assemblée générale extraordinaire
du 19 avril 1973.
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Cependant son intervention restara liraitée á ^
25 % de l'ensemble des engagements(300).
Pour étendre ses activités aux 'entreprises
appartenant aux Zairois, la Société dut assouplir l'appli-
cation rigoureuse de ses statuts dans 1'étude des projets
(301) .
Aprés avoir definí le champ d'action de la
Société, voyons á présent ses critéres et raodalités d'in
tervention-; ceux-ci sont définis dans la Déclarátion de
Politique genérale de la Société,
Section lo- Critéres d'intervention
§ 1Critére de productivité et de saine gestión
Les interventions de la Société embrassent
tous les secteurs de l'activité économique, a condition
que l'entreprise considérée soit productive.
La société ne pourra done pas intervenir dans
des opérations á cáractére spéculatif, social et purement
commercial ou immobilierC302).
De plus, l'entreprise doit apporter la preuve
d'une direction efficace et d'une saine gestiónC303).
C300) Rapport annuel 1372, p.28„
C301) MAMBU MA KHENZU, La Sofide et le financement des
investissements au Zaire, Collogue de la FIKIN,
1974.
(302) Déclaration de Politique générale : point 1.
(303) Idem,point 3, al. initio.
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L'on notera que la Société n'intervient pas
pour les rachats d'affaires existantes ; ees rachats
ne constituent pas, au niveau du pays, une création
nouvelle ou un accroissement de la capacité de produc-
tion, mais plutot un transfert de propriété (3 04) .
§ 2.- Critere relatif a la contribution §, -la
croissance économique' du pays
Cette contribution sera généralement évaluée
en fonction du nombre d'-emplois créés, de 1' amélioration
de la valeur ajoutée, de la substitution á des dépenses
en devises étrangéres(305) ^
Section II.- Modalités d'intervention
§ 11- En cas de prise de participation de la Société
- Le montant total des investíssements sous cette forme
ne pourra exceder le capital social augmenté des réserves
non affectées (306) ;
- la Société ne peut prendre de participation dans une
affaire , pour plus de 10 % de son capital a.ugmenté
de ses réserves non affectées(307)?
(3 04 ) .MAÍ-ÍBU MA KHENZ.U, op.cit. ,supra
(305) Rappórt annuel, 1971, p.49.
(306) Déclaration de la politique générale ; point 9',
(307) Idem ; point 10.
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- la participation de la société dans une entreprise ne
peut dépasser 25 % du capital de ladite entreprise,
sauf si les circonstances et le caractére de 1'entre
prise l'exigent. Dans ce cas, la Société pourra dépas
ser cette limite et meme assumer une responsabilité
de gestion(308).
§ 2.- En cas de pret ou dans les deux cas combinésCSOB)
L'intervention ne pourra étre inférieure á.
dix mille Zaires, sauf si le projet présente un intéret
économique certainC3 0 9). Cette condition de certitude
de l'intérét éconortiique permet á. la Société d'intervenir
en faveur des entreprises de petite taille..
§ 3. - Dans toutes les formes d' intervention
- La société ne peut accorder plus de 20 % de ses ressour-
ces propres á, une méme entreprise C310) ?
- elle ne peut consentir á une méme entreprise plus de
50 % du coüt total de 1'investíssement nouveau, plus
de 75 % de 1'investissement d'extensión. Le promoteur
doit.par conséquent contribuer pour la moitie en cas de
nouvelle intervention, au quart eV cas d'investissement
d ' extens ion C311) ..
C308) Idem point 11..
C30 9) Idem r. point 6.
(310) Idem i point 7.,
(311) Idem ; point 13 et Rapport annuel, 197 0,p.lQ
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Dans la pratique, cette restriction est assouplie
en ce qui concerne les promoteurs zairois d'un investissement
petit ou itioyen. En effet, ees derniers ne trouvent pas géné-
ralement la part attendue de leur contribution, alors que le
pro jet est valable .
C'est pourquoi les proportions imposées par la Décla-
rátión::deV;, Bolitique Genérale ne sont que rarement respectées
dans les investissements financés en faveur des Zaxrois. La
Société met plus que ne lui permet cette Déclaration, sans
toutefois aller jusqu'a couvrir les 100 % du coüt de 1'inves
tissement (312) .
CONCLUSION
La création de la SOFIDE est venue cloturer la mise
en place des structures juridiques et financiéres destinées
a contribúer á la promotion des investissements.
Cette mise en place, nous l'avons souligné á maintes
reprises, est caractérisée par la recherche d'un equilibre
entre deux tendances qui s'exercent parallelement, tendances
répondant a deux objectifs différents s
D'une part, la tendance a 1'auto~défense née de
l'objectif d'indépendance économique, de libération de l'écono-
mie zairoise de l'emprise étrangére. Cette tendance est expli-
citée par la confusion créée autour du critére de détermination
de la nationalité des sociétés, critére défini d'abord par
1'ordonnance-loi n° 66/260 du 21 avril 1966 par référence au
(312) MMIBU MA" KI-IENZU,: -.op-rcit.,, •supra. •
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siége social, completé ensuite par l'ordoniiance^loi n° 66/341
du 7 juin 19 66, proraulguée suite au.refus de 1'Unión Miniére
de transférer son siége 'social au Zaire, redéfini enfin par
l'article 2 de la loi sur le cornmerce par. référence á la pro-
priété de la totalité des actions. Elle fut explicitée
également par la loi sur le coironerce elle-meme et la loi sur
les Petites et Moyennes Entreprises qui jjestreignent la liberté
jadis reconnue aux étrangers'd'investir dans n'importe quel.
secteur économique du pays ou sans considération de la contrib'u-
tion de 1'investissement au développement économique du pays.
Cette tendance conduira logiquement aux mesures du
30 novembre 1973, dites de zairianisation.
D'autre part, la tendance a'la confiance, au libéra-
lisme résultant du besoin d'un afflux d'investissements,parti- v
culiérement étrangers, en vue de 1'accélération du processus
de développement d'autre part.
On ne peut nier que 1 *affrontement de ees deux ten-
dances se constate de fagon prononcee dans l'évolution des
cadres juridiques dé, la promotion des investissements au cours
de cette période allant du -26 juin 1969 au 30 novembre- 1970.
Oñ ne peut cependant pas affirmer qu'il se prolonge
dans le contexte de la réalisation juridique de ees investis
sements.
En effet, aucun texte juridique ne viendra consa-
crer cette confrontation des tendances sur ce plan. Les
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autorités : poli±:iq;aes::'se"-..'limxteron±,:/~ comraer:nous„ le verrons,
a, des déclarations souhaitant 1! association/de- l.'Etat ou. des
particuliers'. zairois au capítai. des-'sociétés'cxéées en vertu
du. coda", des•'inye'stissements •.^ La seule.. exigeíice . de la parti-.
cipation obligatolre.de 1'Etat~á concurrencarde SO % au
capital de-.toute- société" d ' expioitat-xon-Taxniére-. proviendra
du Discours du 30 novembre 19.73' prononcé-parTle Président
de la Républlque devant" le'Conseili Législatif. National.
. , . • Aucun. controle-particulier; ne •sera exercé en
dehors : de: :lautorisation-présidentielle'. préalable á la
. créationvde: toute. société' par-.- actions-: de. droit 'zairois .
.•Cependant-, . le nombre. -de;-plus .--en: plus' croissant
des entreprlses d'Etat et.^l'importance-.des--participatipns
publiques dans les sociétés privées(3l3) conduiront les
autorités zairoises á creer'xin organisme. public chargé
de gérer•et de controler le Portefeuille de la République ;
l'Institut de Gestión du- Portefeuille, I.GaP., qui fera
l'objet díf titre III de la seconde partie consacrée au cadre
juridique de la réalisation des invest,issements.
(313) Cf r-; "Lé:..Pór tefeuilie... de,..la:; .République :du..-.Z.aire " '
. |dlté ..par'.de- 'Serv^ice-des:. Publications/de l'I.»G.P. ,
iuin 1974.
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DEUXIEME PARTIE :
LA REALISATION DES INVESTISSEMENTS DANS LE CADRE
JÜRIDIQUE DE LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE
Au cours de notre apergu général sur la société
d'éconoraie mixte, nous avons eu soin de souligner la double
participation de l'Etat dans ce type de société ; la parti-
cipation financiére et la participation administrative.
Certains auteurs ajoutent que cette double parti
cipation entráihe la soumission de la société á des regles
générales .qui différent du droit conunun commercial appliqué
á toute société par actions(3l4)
Le primordial dans l'économie mixte, serait
done le caractere dérogatoire au droit commun des sociétés
(3Í5) , Et l'on poursuit que cette thése .aurait 1'avantage
de bien souligner ce. que recherche l'Etat quand il se fait
•actionnaire : la gestión,la direction de l'entreprise et
non pas un placementC316).
(314) BONNARD, Traité de droit administratif, 4e édition,
p.704.
(315) DUCOULOüX, Les sociétés d'économie mixté en France
et en Italie^ Paris, L.G.D.J., 1963, p-79-
(316) DUCOULOUX, op.cit., p.8Q.
253.-
Le conflit des tendances s'exergant de fagon,
paralléle que nous avons relevé au cours de la premiére
partie sur les cadres juridiques de la promotion des
investissements, devrait logiquément nous conduire a
1'application d'une telle définition á la société d'éco-
riomie mixte de droit zaírois.
Nous verrons si ce'conflit existe et, dans
1' affirmative,•comment il se manifeste, d'abord par une
analyse des caractéristiques genérales de la société
d'économie mixte de droit zairois, ensuite par un apergu
des conditions de sa création, enfin, par une.étüde de
cas concrets. •
TITRE ler.- LES CARACTERISTIQUES GENERALES DE LA SOCIETE
D'ECONOMIE MIXTE DE DROIT ZAlROIS
CHAPITRE ler.- AUCUNE LEGISLATION SUR L'ECONOMIE MIXTE
Contrairement a plusieurs pays d'Afrique noire
Francophonef qui, des leur accession á 1 "^indépendance, ont
promulgué des législations régissant les sociétés d'écono
mie mixte(317) , la République du Zaxre semble avoir estimé
inutile un recours a la voie législative(3l8).
(317) Voir SUBRIGUET cité : tome II.
(318) Aucune modification á•ce sujet n'interviendra dans
la suite.
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En effet, les autorités politiques et économi-
ques auraient préféré laisser aux parties le soin d'adapter
cette formule á chaqué situation concrete, estimant sans
doute qu'il.est difficile d'appliquer une meme législation.
aux sociétés d''économie mixte á caractére commercial et á
celles opérant dans le domaine de 1'industrie cu de 1'agri-
culture. Un régime juridique-type applicable á l'ensemble
des sociétés ne pourrait-il pas engendrer des difficultés
;dans le fonctionnement de celles auxquelles ce régime-type
se trouverait inadapté ?
On cherchera en vain des textes législatifs ou
réglementaires régissant des aspects de la société d'éco-
nomie mixte, tels que, le régime des participations de
l'Etat, la représentation du gauvernement au sein de la
société, la procédure de controle de l'Etat ou son interven-
tion dans le processus de la production, bien que dans ce
•dernier cas, on pourrait relever l^article 52 de l'ordon-
nance-loi n° 67-231 du 11 mai Í967 portant législation sur
les mines et hydrocarbures. • Cet article stipule en effet
"Le gouvernement pourra, par décret,
a) acquérir par préférence et á juste prix, tout ou partié
de la production,
•b) obliger les exploitants á se conformer á toutes mesures
prises dans l'intérét general pour augmenter, restreindre,
régulariser la production, centraliser la vente des pro-
duits, ou les réserver á 1' alimentation d "-unLe industrie
nationale.
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On notera cependant que cette disposition
concerne toute société miniéré ,• j non particuliérement la
société miniére d'économie mixte, du itioins avant les
décisions présidentielles du 30 novembre 1973; de plus,
une talle disposition est evidente, si l'on sait que
l'article 1er, a) de la loi miniére stipule que les mines
constituent une propriété distincte de la propriété du
sol, qu'elles appartiennent á la Nation et constituent
un domaine public particulier.
Par ailleurs, tandis que certains pays font
de la participation de l'Etat une condition préalable á
l'agréation des projets d'investissements, la République
du Zaire n'émet aucun préalable en ce sens.
II nous faut cependant rappeler que l'article 26
du Code du 30 aoüt 1965 permet á l'Etat et aux organismes
publics cu mixtes de participar au capital des entreprises
dont les investissements•bénéficient d'un régime particu
lier, tandis que l'article 27 du méme code donne á l'Etat
la faculté de subordonner dans certains cas l:*^admission
aux régimes particuliers a la raconnaissance aux ressortis-
sants nationaux zairois du droit d' acquérir, ¡¿¿¿..psirts'-ou'r '
pbiigátions.
Cette exigence n'est done pas d'application gené
rale. Par ailleurs, l'article 44 de 1'ordonnance-loi
n° 67-231 du 11 mai 1967 - áutorise l'Etát de
prendre des participations dans les sociétés d'exploita-
tion miniére. II ne s'agit done pas d'une participation
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obligatoire de l'Etat.
Par contre, l'article 84 •de la meme législatiori
dxspose que l'Etat aura le droit de souscrire au capital
initial de toute société pétroliére et á toute augmenta-
tion du capital dans la proportion de sa part dans ce
capital au moment de 1'augmentation en cause. La disposi-
tion ne, precise pas cependant le máximum de la participa-
tion de l'Etat.
Rappelons que dans son discours du 3 0 novembre
1973 le Président de la République decidera une prise de
participation obligatoire de l'Etat de 50 % au moins.
Nous devons souligner que cette'prise de participation
obligatoire n'a regu confirmation d'aucun texte législatif
ou réglementaire .et qu'elle ne concerne que les sociétés
miniéres.
L'ordonnance-loi n° 69-032 du 26 juin 1969
portant code des investissements ne contient aucune dispo-
sition semblable á celle du décret-loi du 30 aoüt 1965.
On pourrait peut-etre déceler un embryon de régle-
mentation dans les ordonnances successives portante'création
de l'I.G.P. Nous verrons par exemple dans le titre III
que si la participation de l'Etat dans une société est au
moins égale á. 10 % du capital sociall'-I.G.P. aura droit au
sein du Conseil d'administration et du Collége des Commis-
saires a un nombre de siéges proportionnel á sa participa
tion avec un minimum d' • un ..- siege'et un. máximum de deux
tiers.
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Ne pourrait-on pas craindre des lors un. dévelop-
pement anarchique des sociétés d'économie mixte ?C319)
Nous ne le pensons paso En effet, les sociétés
a participation .de l'Etát'. sont dirigées par un Conseil
d'administration mixte : les administrateurs représentant
l'Etat pourront suivre les activités de la société et le
respect par. elles des lois et réglements. De plus, la
surveillance de la société est généralement assurée par
deux ou plusieurs commissaires dont l'unCau moins) est
désigné par l'Etat d'accueil.,
Nous noterons égaleraent qu'en ce qui concerne
particuliérement la République du Z^áire, la création de
toute société par actions est préalablement soumise, comme
nous le verrons, á une autorisation du Chef de l'Etat
accordée par voie d'ordonnance.
Enfin, avant de promulguer une législation
particuliére sur les sociétés d'économie mixte, n.e faudrait-
il pas d'abord structurer et moderniser la législation sur
la société par actions ?
En effet, le droit zai'rois ne traite que de
fagon embryonnaire cette matiére les seuls textes lé.gisla-
C319) C^est précisément la raison. pour laquelle certains
pays d'Afrique fran.cophone ont recouru a la voie
législativeCfr SUBRIGUET , o'p • c'it.., p.33..
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tifs de référence sont 1'arreté royal du 22 juin 1926
déterminant les conditions d'autorisation de constitution,
tels que modifiées par les Arrétés royaux des 2 0 novembre
1928, 13 janvier 1936, 5 décembre 1936 et par 1'Arreté
du Régent du 1er mars 1942, et le décret du 13 aoút 1954„
CHAPITRE II.- LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE DE DROIT ZAIROIS
ASSOCIE AÜX INTERETS PRIVES UNIQUEMENT L'ETAT
OU LES ETABLISSEMENTS PUBLICS Oü MIXTES
^ Contrairement á certains pays en voie d'équipe-
ment(320), la société zairoise d'économie mixte n'-.associe \
pas aux intérets privés les collectivités locales, régions,
sous-régions ou zones(321).
Seuls l'Etat et les organismes publics ou mixtes
en font partie.
Pourtant la Constitution du 1er aoüt 1964 , dite
de Luluabourg(322), á 1'instar de la loi fondamentale de
1960, reconnaissait aux "provinces" une personnalité
(320) Cfr République Centrafricaine, Loi-cadre n° 63-398
du -21 mal 1963, J.O.R.C.A. du 15 juin 1963, p.355.
République Malgache : lois citées» A Madagascar,
certaines sociétés mixtes connaissent la participa-
tion conjointe de l'Etat et des entités locales
(SUBRIGUET, op.cit. , p.90).
(321) Anciennement, provinces, districts, territoires.
(322) M.C., n° spécial du 5.10.1965.
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juridique," une certaine autonomie (3 23) . Les "provinces"
avaient, parmi les matiéres qui étaient de leur compétence
exclusive, les finances publiques "provinciales"C324).
Elles étaient dotées d'un budget propre voté par
1'"assemblée provinciale" conformément á l^article 105.
Dans le contexte de la Constitution de Luluabourg,
les "provinces" pouvaient prendre des participations dans
les entreprises; cette affirmation est d'autant plus vraie
que l'article 143, alinea 1 dispose que les "provinces"
possedent des biens, des bénéfices ou revenus d'activités
industrielles ou cominerciales.
Sans hésitation, on ne peut en diré de méme
des autres entités locales, c'est-á-dire, des "districts"
et des "territoires", la constitution se bornant á disposer
que les "provinces" sont subdivisées en d'autres entités
administrativesC325).
Cependant, les "provinces" perdirent leur
personnalité juridique par 1'ordonnance-loi n° 67/177 du
10 avril 1967 portant organisation territoriale, administra-
tive et politique des "provinces".
C323) 2^.xticles 50 et 101 ,
1er aotit 1964 .
C324) Article 50.
(325) Article 100.
al. 2, numéro spécial du
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L'article 4 de ladite ordonnance-loi stipule
en effet que "les provinces",les "districts" et les
"territoires" sont des simples circonscriptions adininistra-
tives,
II ajoute que la ville de Kinshasa, les villes,
les "communes" urbaines, les "communes", les circonscrip
tions englobées dans un "territoire" ou dans une zone
annexe, sont des collectivités territoriales décentralisées
pourvues de la personnalité juridique.
La Constitution du 24 juin 1967 renforce le
principe de l'article 4 de 1'ordonnance-loi du IQ avril
1967. Celle-ci fut d'ailleurs modifiée par 1'ordonnance-
loi n° 68/022 bis du 19 janvier 1968 qui, en son article 4,
dispose que "les provinces", les "districts" et les "terri
toires" sont de simples circonspections administratives
du territoire national.
Seules les villes gardent leur personnalité
juridique.
En ce qui concerne la ville de Kinshasar 1^arti
cle 46. de l'ordonnance loi n° 68/024 du 20 janvier 1968
dispose expressément que le conseil'de ville decide de
1 •• acceptation ou du refus des dons et legs fa.its a_ la ville,
des \emprunts et des prises des participations de la ville
dans les sociétés ou organismes d^intérét urbain., L'^arti-
cle 46 de 1'ordonnance-loi n° 68/025 du 20 janvier 1968
reproduit la méme disposition en ce qui concerne les villes
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autres que Kinshasa, La ville de Kinshasa ne pouvait
par conséquent pas prendre des participations dans des entre-
prises d'économie mixte d'intéret national.
La promulgation de la loi n° 73-015 du 5 janvier
197 3 portant organisation territoriale ef administrative.
de la République(325) n'apportera pas de modification
aux textes juridiques antérieurs.
Cependant, la ville de Kinshasa, qui sera regle
par la loi n° 73-016 du 5 janvier 1973(327), se verra recon-
naitre expressément, outre la personnalité juridique, le
droit de prendre des participations dans les sociétés ou
organismes d'intérét urbains et á s'y faire représenter
pour la défense de ses intérets [328) •. Mais la loi ajoute
que la prise de participation est subordonnée á l'autorisa-
tion du Commissaire d'Etat aux Affaires Politiques [329) .
Cette precisión ne figurait pas dans 1'ordonnance-loi
n° 68-024 du 20 janvier 1968.
Quoi qu'il en soit, á notre connaissance, la
ville de Kinshasa n'a jaraais exercé le droit lui reconnu
par la loi n° 73-016 du 5 janvier 1973«
(.326) J..0. R.z. n° 5 du 1er mars 1973,„
(3 27) Idem.
(328) Articles 33 et 67.,
(3 29) Ministre de 1'Interieur.
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CHAPITRE III.-L'ACTE JURIDIQUE A LA BASE DE LA PARTICIPATIQN
DE L'ETAT '
Certains pays en volé d'équlpement exlgent une ^
autorlsatlon du législatlf(330) ou de 1'ExécutlfC331)
,pour chaqué partlcipatlon dans une entreprlse. Qu'en est-
11 de la République du Zaire ?
Rappelons l'article 26 du décret-loi du 30 aoút
1965 portant Code'des investissements qui accordait á
l'Etat et aux organismes publics ou mixtes, une autorlsatlon
genérale, s'étendant a tous les cas oü l'Etat ou ses. orga
nismes estimeraient leur partlcipatlon nécessaire.
L'on ajoutera que si la partlcipatlon étatique
était autorisée par l'article 26 du Code, elle devait de
plus etre décidée par le "Ministre des Finances du Porte-
feuille et du Budget" C332) .
• Le Code du 26 juin 1969, nous le savons, ne
reprend pas la disposition de l'article 26 du décret-loi du
30 aoüt 1965. Aucun acte juridique particulier n'est exige
C330) Cfr article 23 de la loi-cadre centrafricaine n° 63-
398 du 21 mal 1963 , J.D.R.,C.A. du 15 juin 1963 , p.355.
(.331) Cfr article 2 de la loi malgache n° 67-007 du 28 juin
1967 , J.O.R.M. du 1er juillet 1967 , p.l082..
C332) Cfr Décision n° 63 du 28 mai 1968 portant partlcipa
tlon de la R.D.C. á 1'augmentation du capital de
la SUCRAF et décision n° 151 du 12 octobre 1968
portant partlcipatlon de la R.D.C.á la souseription
au capital de la société "Minoterie Nationale Congo-
laise" (Plus tard "Minoterie de Mátadi").
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pour une prise de participation de l'Etat dans une société
d'économie. - Tout resulte des accords entre le prómoteur
étranger et l'Etat.
TITRE II.- LES CONDITIONS DE CREATION DE'lA SOCIETE
D'ECONOMIE,MIXTE DE DROIT ZAlROIS
: Q
C'est dans le contexte des conditions de créa-
tion de la société que l'on pourrait déceler des particula-
rités qui distinguent la société d'économie mixte de la
société anonyme ordinaire.
CHAPITRE ler.- LES CONDITIONS FORMELLES OU DE FOND
Section I.- La convention d'investissement
Sauf dans le secteur minier depuis le 3 0 novembre
1973, la société d'économie mixte de droit zairois ne se
crée pas d'autorité. Elle est le résultat des discussions
entre le promoteur étranger et l'Etat zaxrois. C'est diré
qu'elle trouve sa base dans la.' convention d' investissement.
C'est généralement dans cette convention que le
promoteur privé et l'Etat prennent l'engagement de creer
la société o La convention en donne l' ébaucfie des regles
r
de fonctionnement et de gestión; elle trace a. 1'intention
des parties au contrat de société le scliéma que celles-ci
seront tenues de suivre, schéma résumant les conditions
générales dans lesquelies la société á créer exercera ses
activités en République du Zalre.
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II faut cependant noter que
-nous ne prétendons pas coñsidérer la procédure conven-
tionnelle cóimiie une caractéristiqüe particuliére á la :
société d'économie mixte de droit zairois. Cette pro
cédure est coinmune á la toute société désirant bénéfi-
cier des avantages du Code des investíssements. Notre
propos est uniquement de souligner que dans la plupart
des cas, c'est la convention qui decide de la création
de la société et en ébauche les structures.
- Dans certains cas, les autorités étatiques décident d'auto-
rite de prendre des participations dans une société
existante, a capital exclusivement privé, meme lorsque
la société fut créée dans le cadre de la.législation
sur les investíssements et qu'elle est d'origine conven-
tionnelle. Une convention pourrait alors déterminer
les raodalités de cette prise de participation..,
Section lio- Les conditions formelles propres aux S.A.R.L.
En principe, la société d'économie mixte de
droit zaxrois n'est pas régie par des regles différentes
de ceiles organisant les autres sociétés par actions C3 33) ..
Elle obéit aux méraes conditions formelles et matériellesC334)
(333) Kous verrons s'il existe des exceptions á ce principe
dans les cas concrets»
(334) Arreté Royal du 22 juin 1926, article 1er.
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En ce qui concerne les conditions formelles,
la loi exige : '
1.- une autorisation de l'Exécutif accordée sous forme
d'ordonnance, autorisation qui ne pourrait etre accor
dée que si , sur le plan formel, 1'acte constitutif
est passé sous forme authentique et respecte les dispo-
sitions de l'A.R. du 22 juin 1926 fixant les conditions
d'autorisation;
2 l'acte est déposé au greffe du tribunal de premiére
instance du siége social et publié au Moniteur congo-
lais. , •
Bien que le régime de 1'autorisation de l'Exécu
tif ait été introduit en vue de permettre un controle de
l'Etat sur la création de la société, on ne peut nier que
la société zarroise par action á responsabilité limitée
n'exite pas aussi .longtemps que cette autorisation n'est
pas acquise. Elle n'existe méme pas sous condition suspen-
sive. Ainsi, la création de la société ne résulte pas d'un
acte des promoteurs sociaux, mais^d'un acte du pouvoir.
Dans le domaine des investissements, 1'autorisa
tion préalable de l'Exécutif peut constituer un frein au
développement économique. En effet, la lenteur avec
laquelle cette autorisation est accordée ne peut que décou-
rager les promoteurs étrangers qui ne peuvent au niveau de
l'existence de fait prendre des engagements urgents nécessi-
tés par la réalisation de leurs investissementsC334) =
C334) II n'est pas rare de voir des promoteurs attendre
un an ou plus pour obtenir cette autorisation.
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Le régiine de 1' autorisation préalable n'est pas
á critiquer dans son essence. . 1-1 est cependant indispensa
ble que soient mises sur pied des structures destinées á
accélérer la réalisation de cette condition afin que le
promoteur puisse le plus tot entreprendre ses activités.
Autrement, cominent pourrait-il respecter un planning dans
la réalisation des investissements ? L'on pourrait noter
l'illogisme de la législation zairoise : il faut d'abord
constituer la société pour obtenir 1'autorisation de la
constituer. -
CHAPITRE II.- LES CONDITIONS MATERIELLES
Section I.- Les associés
Le nombre d'associés ne peut etre inférieur au
minimum exige pour toutes sociétés par actions á respon-
sabilité limitéB;^ c' est-á-direr sept associés. .
Ce minimum nous parait manifestement inadapté
au cadre juridique de la société d'économie mixte. Elle
forcé l'Etat et les promoteurs privés á tirer sur les
ficelles pour trouver le nombre d'associés exigé par la loi.
.A ce propos , il n'est pas rare de trouver des sociétés
d'économie mixte dans lesquelles certains associés ne
détiennent qu'une part unique et symbolique.
Devrait-on songer á promulguer une loi portant
dérogation á cette exigence de sept associés ? Notre opi-
nion est que l'on ne pourra introduire une telle dérogation.
que'dans le contexte d'une législation particuliére sur les
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sociétés d'écoiiomie mixte., Eii effet/ l'on ne pourrait
modifier le nombre minimum d'associés sans touclier aúx
problémes de fonctionnement et de gestión de la société
elle-meme. II faudrait dans ce cas teñir également compte
des secteurs d'activité-. Une législation unique englobant
tous les secteurs de l'économie :: comitierce, agriculture,
nous l'-avons souligné, serait'la source de beaucoup de
difficultés.
Section II.- Le capital social
Les apports peuvent etre en espéces ou en natura.
Ceux de l'Etat ou des Etablissements publics ou mixtes
dans la société d'économie mixta de droit z.airois sont en
espéces ou en natura. Ca dernier cas se rencontre
souvent dans le sectaur minier ó.ü l'Etat regoit des actions
en échange da la concession.
Le capital social doit étre intégralement sous-
crit».
Chaqué action. doit étre libérée d' au moins un.
cinquieme par versement en numeraire ou en apport an natura..
La loi exige 1'accomplissement da cette condition
pour permettre á la société da se constituar un fonds de
démarrage et sauvagardar les droits da tiars. La capital
social n'^est-'il pas un gaga commun des créanciers da la
société ?
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On pourrait se demander si cette condition ne peut pas
également etre réadaptée en ce qui concerne les sociétés
d'économie mixte créées dans le cadre des investissements.
Nous n'appuierons pas une telle idee.
En effet, la loi exige une libération minimale.,
laissant ainsi aux promoteurs le soin et la liberté d'adap-
ter la fraction du capital a ••libérer aux besoins- financiers •
progressifs de 1'entreprise. II faut éviter que l'entre-
prise dispose des fonds qu'elle ne peut utiliser..
Le capital social-doit etre proportionnel á
l'objet de la société.
Nous devons préciser pour conclure que 1'acte
constitutif doit cpnstater 1'accomplissement de toutes
ees conditions,
Nous noterons par ailleurs le texte de 1'arreté
départemental n° CAB/EN/0 025/7 2 du 17 juin 1972 relatif
aux actes de sociétés par actions .á responsabilité limitée.
L'article premier du titre II dudit arreté dispose
en effet qu'il sera exige á la création de la société
pour un nombre d'années ne pouvant étre inférieur á tróis,
les bilans, les comptes d'exploitations, les comptes de.
pertes et profits.
De plus, l'article 2 ajoute qu'il peut etre
exigé plus d'informations pour les entreprises ayant
bénéficié des avantages du code' des investissements
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(Régime General ou régime conventionnel). Cependant,
la conjoncture économique' peut rendre difficile la réalisa-
tion de cette exigence,
TITRE III í le role de L'INSTITUT DE GESTION DU PORTEFEÜILLE
(I. G. P, ) DANS L ' ECO-NONai.E." MI.X.TE. ZAiRO ISE
L'indépendance de la République du Zalre le
30 juin 1960 eut pour effet la succession du nouvel Etat
aux droits et obligations de l'ancienne colonie du Congo
belgeo Parmi les droits auxquels succédait le jeune Etat
figurait le patrimoine public constitué par les participa-
tions que l'ex-colonie détenait dans les différents sec-
teurs économiques du pays.
Cependant, la remise effective de ce patrimoine
á la République du Zaire était toujours retardé par les
problémes du "Contentieux belgo-congolais".
Le 27 juin 1966, les póurparlers relatifs a. ce
contentieux donnérent naissance á. un accord reconnaissant
á la République la propriété exclusive de tous les titres
qui constituent lé Portefeuille (325) ..
II fallait cependant assurer une gestión adminis-
trative et financiére de ce patrimoine. C'".est pourquoi une
(3 35) KIKASSA iWANALESSA, Le Portefeuille de la République
du Zaire : origine, valeur, composition, gestión, ^
Zaólre Afrique, octobre 1974, n° 88, p.503.
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Direction du Portefeuille fut créée au Ministére des
Finances par ordonnance présidentielle ,n° 67/21 du 20
janvier 1967, Direction transformée par la suite en une
Direction Genérale par ordonnance présidentielle n° 68/177
du 29 mars. 19 68 • :
La gestión du Portefeuille sera dans la suite
confiée par ordonnance-loi n° 69/141 du 1er aoüt 1969
au Bureau du Président de la République au seinduquel
sera creé un Service du Portefeuille par ordonnance •
n° 70/092 du 11 mars 1970(336).
Certains affirment que cette attribution de
compétence au Bureau du Président de la République dans
le domaine du Portefeuille venait du souci de donner le
máximum d'efficacité a. la gestión de ce dérnier(337) •
Nous ne le pensons pas. C' est plus par-, souci de controle
que d'efficacité que le Bureau du Président s'est vu
attribuer cette compétence.
Les autorités zairoises eurent d''ailleurs tot
compris que cette efficacité ne pouvait entiérement etre
assurée par le Bureau Présidentiel dont la compétence
s'étendait déja a plusieurs secteurs-clés de la vie nationale.
C336) Livre blanc sur le Portefeuille de la R,D,.C., p.23
(.337) KIKASSA M'7ANALESSA, op.cit> , p.5 03 .
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C'est. pourquoi, par ordonnance-loi n° 70/072
du 20 novembre 1970 fut creé 1'Institut de Gestión du -
Portefeuille, organisme public fonctionnant sous la tutelle
du Président de la République qui l'exerce par 1'interraédiaire
de son Bureau.' Cet organisme public est cependant doté
d'une certaine autonomie.
L'article 3 de ladite ordonnance-loi precise
le role de l'I.G.P.
II s'agit : - d'administrar le patrimoine que la République
détient au sein des sociétés d'Etat á
caractére économique;
- de gérer les participations actionnaires
de l'Etat;
- d'acquérir des participations en actions dans
les affaires s'accordant avec la politique
. économique du pays;
•f de creer ou de participer á la création des
sociétés contribuant au développement écono
mique du pays^
Comment l'I.G.P. doit-il assumer son role ?
Lorsque sa participation dans une société est
au moins égale a 10 % du capital social, 1'Institut a droit,
au sein du Conseil d "^^administration et du Collége des
Commissaires de cette société, á un nombre de siéges•
proportionnel á. sa participation avec un minimum de un
et un máximum de deux tiersC338).
C338) Article 3, alinéa
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De plus l'Institut délégue un représentant aux
asseitiblées genérales des societés dont il es t actionnaire (339)
Enfin, 1'ordonnance-loi du 20 novémbre 1970
reconnait a l'Institut certains pouvoirs en matiére. finan-
ciére : accorder des avances, acheter les obligations éinises
par lui... etc. (340) »
Les articles 8 á 19 en régissent 1'administra
tion. Celle-ci est assurée par un Conseil d' administration-,
un Comité de Présidence et un Directeur Général assisté
d'un Directeur Général adjoint.
Les meinbres du Conseil d' Administration sont
nommés pour une durée de six ans par le Président de la
République qui' désigne parmi ees membres un Président.
Quant au comité de Présidence, il comprend le
Président du Conseil, un administrateur-délégué désigné par
le Président de la République parmi les membres du Conseil,
le Directeur Général et le Directeur Général adjoint.
Ce comité veille á l'exécution des décisions
•du Conseil d'Administration, détermine les directives de
la gestión des affaires courantes, surveille cette gestión,
intente ou soutient les actions judiciaires.
(340) Articles 5 et €.
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L'ordonnance-loi ne precise pas le role de
1'Administrateur-délégué, raembre du Comité de Présidence»
S'agirait-il de 1'administrateur auquel est delegué le
pouvoir du Président du Conseil d'Administratión, en cas
d'empechement de ce dernier, conformément á l'article 10,
aliñéa 3 ?...
Dans tous les cas, il n'assure pas la gestión
des affaires courantes , pouvoir réservé au Directeur
Général assisté du Directeur Général adjointc
Tous les actes engageant 1'Institut autres que .
ceux relevant de la gestión des affaires courantes, sont
signés par deux administrateurs dont le Président ou
1'administrateur-délégué, a moins d'un mandat spécial donné
par le Conseil d'administratión, tandis que les actes de
gestions des affaires courantes doivent porter la signature
du Directeur Général ou, le cas échéant, du Directeur
Général Adjoint, soit d'un ou plusieurs agents délégués
á cette fin par le Directeur Général, soit d'un mandataire
spécial de celui-ci, á l'exceptiori des actes. portant
retrait de fonds qui devront obligatoirement porter deux
signatures»
Comment s'exerce la tutelle du Président de la
République sur 1'Institut ?
En vertu de l'article 22 de 1'ordonnance-loi,
la tutelle du Président de la République s'exerce par
i' intermédiaire de son Bureau qui peut dé'léguer un membre
avec droit illimité de surveillance et de controle sur les
opérations de 1'Institut.,
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Cette disposition corrobore le point de vue selon
lequel le Portefeuille fut confié a la Présidence- de la
République par souci plus de controle que d' ef.ficacité. . .
Les pouvoirs conférés au Délégué de la Présidence
de la République par 1'ordonnance-loi du "20 novembre 1970'
sont tellement exorbitants que l'on ne peut s'empecher de •
s'interroger sur 1' importancé réelle du Conseil d-'Administra-
tion.
En effet, le Délégué de la Présidence assiste,
bien qu'avec des voix consultatives, aux séances du
Conseil d'Administration, regoit, dans les conditions
qu'il fixe lui-méme, copie des délibérations. Celles-ci
ne peuvent étre exécutoires que cinq jours francs aprés
leur réception par ledit Délégué, sauf si ce.dernier
declare en autoriser l'exécution immédiate.
/
Pendant le délai de cinq jours, il peut faire
opposition a l'exécution de la délibération,'s'il juge
cette délibération illégale ou importune, opposition
qu'il notifie au Président de la République.
L'Autorité de Tutelle confirme 1'opposition
dans le délai d'un mois. A défaut, la délibération doit
etre exécutée.
L'ordonnance-loi n° 70/072 du 20 novembre 1970
n'est jamais entrée en vigueur.
215.-
Aucune des structures organisées par la législa-
tion ne fonctionna.
\
La gestión du Portefeuille fut en fait assurée
par un comité de deux membres auxquels le Bureau du Prési-
dent.de la République avait donné pouvoir d'engager
l'-Institut de Gestión du Pori;efeuille.
En fait, l^I.G.P. ne fut qu'une nouvelle appela-
tion du Service du Portefeuille,créé par l'ordonnance
n° 70/092 du 11 mars 1970.
Est-ce 1'importance croissants du Portefeuille
de. la République C341) ou la recherche d'une gestión plus
efftcace qui conduisit les autorités za.Iroises á la pro-
mulgation d''une nouvelle ordonnance-loi , celle n° 72/034
du 10 aoüt 1972. portant statuts de 1 *Institut de Gestión
du Portefeuille
L'^article 3 de ladite ordonnance-loi définit
l'objet de cet Institut avec plus de precisión :
- "administrer le portefeuille lui cede par la République
en vertu de l'article 7 de 1'ordonnance-loi n° 70/072
C34.1) 5OO..OQO0.OOO zalres en 1972, 600.000 =000 zalres
en 1974, selon "Le Portefeuille de la République
du Zalre", cité..
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du 20 novembre 1970(342);
- prendre et gérer les participations dans les sociétés
contribuant au développement économique du pays et
exercer les droits qui y sont attachés;
- assurer le controle des organismes de droit public
de la République, a l'exception de ceux qui. devaient'
etre déterminés par une ordonnance du Président de la
République;
- gérer les immeubles batis de l'Etat".
Le role de l'I.G.P. devient done plus important,
du moins a en croire les textes.
Les modalités d'intervention de cet organisme •
public ne changent cependant pas':
- l'exigence d'un nombre de siéges proportionnel au sein
du Conseil d'Administration et du Collége des commissaires
(342) L'on notera que 1'article 42 de 1'ordonnance-loi
n° 72/034 du 10 aoüt 1972 abroge celle du 20 novem
bre 1970, c'est-á-dire le texte juridique qui décide
la cession á l'I.G.P. de tout le patrimoine que l'Etat
détient en Portefeuille(article 7 de 1'ordohnance-loi
du 2 0 novembre 1970). Ce qui revient a enlever á
l'I.G.P. et á la cession du Portefeuille toute base
juridique. Le Président de la République promulgua
de ce fait la loi n° 73/025 du 20 juillet 1973 portant
modification de 1'ordonnance-loi n° 72/034 du 10 aoüt
1972. En vertu de l'article 1er dé.ladite loi, l'article
.42 de 1'.ordonnance-loi- h° .7.2/034 du .19..3011^ ^1-9-7 2 í^broap.
,1' ordónnance-loi n° 70/072 du 20-.novembre 19.7.0..-non pas
-.dans sa totalité, mais .uniquemen.t.'dans toútes les dispo- .
sitións qui lui sont. contraires. . . '
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avec un minimum d'un siége toujours requise lorsque la
participation de l'Etat est au moins égale á 10 % du
capital social;
- de plus, l'Institut delegue toujours un représentant
aux assemblées générales des sociétés dont il est action-
naireo
L'autonomie de gestión reconnue á l'Institut .
par -i' ordonnance-loi n° 70/072 du 20 noverabre 1970 subsiste;
elle est également atténuée par les modalités de la tutelle
présidentielle. L'ordonnance-loi n° 7 0/034 du 10 aoüt
197.2 met en place des structures administratives tres
lourdes(343).
Le Conseil d'Administratian est composé de
15 membres au moins et de 21 membres au plus nommés par le
Président de la République , qui designe parmi eux un
Président C344) .
Les autres membres du Conseil d'Administration
portent tous le titre de Vice-Président chargé chacun de
superviser les activités d'un secteur donné.
I
(343) Articles 6 á 17.
(344) Le Conseil d'Administration nommé á la promulgation
de 1'ordonnance-loi fut dissous le 30 novembre 1973> -
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Le role dévolu au Comité de Présideñce par
l'article 15 de 1' ordonnarice-loi n"-70/072 du 20 novembre
1970 est attribué par l'article 17 de l'ordonnance-loi
n° 72/034 du 10 aoút 1972 á un comité de Direction Géné-rale,
Celui-ci veille en effet a_ l'exécution des décisions'du
Conseil d' Administration, determine les direetives de la ''
gestión des affaires courantes et surveille cette gestión..
Ce Comité de Direction Général est cómposé du
Président du Conseil d/Administration et des Secrétaires
Genéraux. Ceux-ci assistent le Président dans la gestión
des affaires courantes, la direction et la surveillance du
personnel de l'Institut. Le P-résident peut déléguer une
partie de ses pouvoirsC345).
Toüs les actes engageant l'Institut autres que
ceux relevant de la gestión journaliére sont signes conjoin-
tement par le Président et un Secrétaire Général tandis
que les actes de gestión journaliére sont signes soit par
le Président ou en cas d'-empechement de celui-ci, par deux
Secrétaires Généraux , soit par un ou plusieurs agents
délégués á cette fin par le Président..
C345) II cónvient de rappeler que la gestión des affaires,
courantes était assurée dans l'ordonnance-loi
nL° 70/0 72, du 20 novembre 197 0 par un Directeur
Général assisté d'^un Directeur Général Adjoint..,
279."
Comment s'exerce la tutelle du Président de la
République dans le contexte de 1'ordonnance-loi n° 72/034
du 10 aoüt 1972 ?
A 1'instar de 1'ordonnance-loi precedente, le
Président de la République a pouvoir de nomination de tous
les cadres dirigeants de 1'"Institutá savoir, les meinbres
du Conseil, le Président et les Secrétaisres Généraux.,
De plus, en vertu de 1'article 24 de ladite
ordonnance-loi, le Bureau du Président peut déléguer un
de ses membres qui a un droit illimité de surveillance
et de controle sur les opérations de- 1'Institut.
Cependant les pouvoirs confies á, ce délégué
ne sont plus aussi exorbitants que ceux résultant de
l'article 22. de 1'ordonnance-loi n°'70/072 du 20 novembre
1970 ..
S'il peut, en tout temps ,prendre connaissance
sur place de lá correspondance, des piéces cornptables et
de toute écriture de I"-Institut, s'il a accés avec voix
consultative aux séances du Conseil d'Administration dont
il regoit. copie des délibérations, il ne lui est cependant
.plus explicitement reconnu le droit de faire oppositlon
á; 1' exécution de ees délibérations.
L'ordonnance-loi du 1er aoüt 1972 consacré un
titre. entier, le titre 10 , au controle du Conseil d' Adminis
tration sur les organismes de droit public et les rapports
entre l'I,G.,P. et ses représentants dans les sociétés.
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En ce qui concerne le controle sur les Qrganismes
de droit public, il s'exprime dans 1'approbation par le
Conseil des bilans, des comptes de profits et pertes et
des rapports annuels de ees organismes et dans la eoumis-
sion á 1'autorisation préalable de ce Conseil, de certains
actes de gestión non courante, enumeres par l'article 39.
Quant aux rapports entre l'I.G.P. et ses repré-
sentants dans les sociétés d'économie mixte, il nous suffira
de diré que ceux;-ci regoivent des directives du Conseil
d'Administration de l'I.G.P. auquel ils doivent rendre
compte de la marche générale de ees sociétés et des déci-
sions ou résolutions prisés par leurs Conseils d'Adminis
tration ou Assemblées Genérales.
TITRE IV.- ETUDE DE CAS CONCRETS
La société d'économie mixte de droit zairois
revet-elle comme caractéristique. fondamentale, l'aspect
dérogatoire au droit commun des dispositions qui la
régissent ?
La société d'économie mixte de droit za'Irois
recéle-t-elle dans ses structures, son fonctionnement,
le conflit de tendances développé au cours de la premiére
partie de notre travail ?
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L'étude des caractéristiques genérales de ce
type de société dans le contexte za'irbis et de ses conditionsi
de création pourraient nous amener á une réponse négative.
Nous essayerons a présent , de dégager des cas
concrets, une solution a cette question.
Nous étudierons d'abord les structures et le ,
fonctionnement des sociétés d'économie mixte dans lesquelles
l'Etat zairois détient une participation minoritaire, ensuite
celles dans lesquelles il se partage les actions avec le
promoteur privé de fagon égalitaire. . .
A l'exception de la Cimenterie Nationale'
que nous nous soraiTies proposé d'indure dans un chapitre
particulier, nous n'avons pas trouvé de société d'économie
mixte dans laquelle l'Etat zaxrois détient une participa--
tion majoritaire. Généralement, ees •'sociétés " ^
déviennent•des établissements publics»
Nos exemples sont puisés essentiellement dans le
domaine de 1'industrie de transformation,
La Minoterie de Matadi(MIDEMA) créée le 14 octobre
1968 et la Cimenterie Nationale(CINAT) dont la création fut
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décidée le 9 juin 197 0 par contrat entre la République'
du Zaire et la Société allemande Klockner Industries-
Anlagen, constituent, 11 nous. semble, des cas spéciaux
méritant le soin d'un chapitre particulier, la premiére
parce qu'elle met en jeu certaines techniques juridiques
de coopération rarement utilisées dans les relations
entre pays en voie d' équipement et entreprises étrangéres ,'
la seconde, parce qu'elle constitue un exemple d'un contrat
de fourniture d'usine cié a main , insérée dans le cadre
d'une société d'économie mixte.
CHAPITRE ler.- LA MINOTERIE DE MATADI (MIPEKlA) ET LA
CIMENTERIE NATIONALECCINAT)
Section I.- La Minoterie de Matadi
II nous faut d'abord signaler que cette société
fut créée dans le cadre du code des investissements du
30 aoüt 1965., Cet élement n'a aucune incidence sur ses
structures et son fonctionnement• La convention d'investis-
sement á la base de cette société'n'est le reflet du Code
que dans ses aspects généraux et communsLes techniques
juridiques nouvelles qu'elle crée sont les résultats des.
concertations,des discussions entre l'Etat zalrois et le
•promoteur étranger.
Nous commencerons done notre étude de la MIDEJSÍA
par une analyse de cetta convention d' investíssemen.t.. N.ous
'verrons ensuite les structures et le fonctionnement de la
société
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§ 1. - La convention d' Investísseraent
Cette convention jjeut etre subdivisée en cinq
parties ; les avantages fiscaux^ les garanties de l'Etat,
les obligations de 1'investisseur, les sahctions de
1'inexécution des obligations, la rétrocession des actions
á l'Etat congolais et le réglement des différends.^
La Convention rappelle que la Minoterie est
adiílise au régime prioritaire défini par le décret-loi du
3 0 aoüt 19 65 portant code des investissements . De ce
fait, elle bénéficiera notarfirnent i
de 1'exonération des impots sur les revenus profession-
nels ou impots sur les bénéfices de la société pendant
une période de cinq ans, coramengant avec le premier
exercice financiar complet de la société.
- de la stabilité fiscale pour une période de vingt-cinq
ans a partir de la signature de la convention.
La société et les actionnaires seraient, conformément
á. l'article 3 de la Convention, exonérés de tous autres
impots et taxes qui pourraient etre créés au cours de
la période de vingt-cinq ans.
II faut cependant noter qu'ils bénéficieront de plein
droit des avantages créés par un nouveau code des
investissements.,
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- de 1'exonération de tous droits d'entrée, taxe de
statistique, taxe sur les chiffresd'affaires, taxe
sur les prestations de services, et.de nouvelles taxes
et charges pouvant etre créées entre la signature de la
convention et la fin de la réalisation des investisse-
ments, • "
Cette exonération porte sur 1'équipement, le matériel,
l'outillage et les matériaux de construction dont.
1'importation est necessaire pour la construction de la
Minoterie et sa mise en oeuvre(345). Cependant la
Convention ne precise pas si cette garantie couvre aussi-
bien les équipements anciens que nouveaux ; le códedes
investissements du 30 aoút 1965,est d'ailleurs muet a. ce
sujete
La Convention ne s' étend. done pas á une
énumération détaillée des avantages fiscaux dont devrait
bénéficier.1'entrepriseo
Elle se borne á offrir .l'essentiel une exoné
ration de la contribution professionnelle pendant une durée
raisonnable (cinq ans) une détaxation des biens d' équipe
ment importés et une garantie de non aggravation pendant
vingt-cinq ans.
(346) Article 4 de la Convention : avenant n° 1
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- La garantie de non-concurrence.
Cette garantie-s'articule sur deux plans :
celui des entreprises locales á creer et celui des entre-
prises étrangéres dont les produits sont accueillis dans
le marché zairois.
- La non-concurrence des entreprises locales
á creer (347) .,
Le gouverneraent zairois s'engage a ne pas favo-
riser la création d''une autre minoterie de ble au itioyen
d'avantages fiscaux ou autres. Cette garantie ne joue
que si la capacité de production optimum de la Minoterie
répond aux besoins normaux du marché.
Au cas oü cette capacité de production optimum
serait inférieure á ees besoins, le gouvernement ne peut
pas pour autant recourir directem.ént a d' a.utres promoteurs
spécialisésII devra au préalable en convenir par
écrit avec la Minoterie de Matadi.
II convient de signaler l'esprit de concertation
de compréhension qui. se dé-gage de cette clause de non-
(347) Article 6 de la Convention.
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concurrence. Lagarantie de l'Etat est subordonnée a la
condition que la production de la Minoterie réponde
aux besoins normaux du marché.. ,Ce-n'est pas toujours le
cas dans d'-autres conventions d' établisseinent (.348) .
. - La Convention exige que le gouvernement aide
la Minoterie a réaliser un prix de revient compétitif et
á occuper le máximum de main d'oeuvre en frappant de droits
de douane appropriés toute importation de farine de ble -
de 1'étranger(349). :
Plus tard^ la Minoterie obtiendra des autorités
gouvernementales 1'interdiction de toute importation de
la farine de ble..
II est évidemment imprudent de la part du
gouvernement de laisser une entreprise jouir d'une exclu—
sivité aussi absolue.
(348) Cfr par exemple la Convention Good Year signée
le 23 septembre 1970 dans le cadre du code des
• investissements du 25 juin 1969.
L'article 12. de ladite convention en effet, prescrit
la garantie de l'Etat de fagon inconditionjielle.
(3á9) Article 10 de la Convention..
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- Garantie d'établissement pour le personnel
expatrié(350).
II s'agit pour l'Etat de garantir l'entrée,le
séjour et la sortie du personnel expatrié, ainsi que
l'obtention de permis de travail.
- Garantie de transfert (351).
Cette garantie porte sur les dividendes :
l'article 1, al. 2, de la convention dispose en effet que
les montants nets des dividendes pourraient etre intégra-
leraent et librement consentis et transférés chaqué année
en dollars des Etats-Unis, au cours officiel du jour de
l'opération(352).
II ne s'agit cependant pas d'une garantie illi-
mitée de transfert, comme l'on en trouve dans la plupart
des codes des investissements des pays en voie d'équipe-
ment et dans des conventions d'investisseraent.
En effet, la convention fixe un plafond que doit
respecter le partenaire étranger. La conversión et le
transfert ne pourraient se faire que jusqu'á concurrence
(350) Article 8.,
(351) Article 7, al.2, modifié par l'iavenant n° 1, et
article 9 de la convention, plus 1'avenant n° 1.
(352) Le texte initial n'exigeait pas que le transfert
se fasse au cours officiel du jour de l'opération.
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de la plus élevée. des deux sommes suivantes :
— douze-pour cent et trois quarts du montant total annuel
des gains nets proVenaat-des opérations de la Minoterie
. afférentes á. l''exercice. ayant produit lesdits dividendes,
- la somme de. deux cent soixante quatorze mille C274.000)
doliars des Etats-Unis á valoir sur le montant global
de la part revenant. 1' investisseur Cet/ou ses cession-
naires) des gains cumulatifs non rapatriés provenant
des opérations de Minoterie afférentes á. l'exercice
ayant produit lesddts dividendes et aux exercices
•précédents (353)
La garantie de transfert porte également :
„ sur les reiTiboursements des emprunts contrac-
tés á. l' étranger en vue du. fonctionnement de 1' entreprise,
sur les salaires et traiteraents des expatríes, sur les
réiuunérations de 1'assistance technique accordée h.ors du
territoire zairoisC354).
Garantie de. la marge bénéficiaire C355)
Une telle garantie. n'est pas sans importance
pour une industrie de transforrnation dont la production
C353) Le texte initial contenait les chiffres 10 % ét
2l5.,000 dollars. II fut modifié par l'avenant
n° 1..
C354) Article 9 de la Convention.
(.355) Article 12 da-la Convention.,
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touche directement aux besoins du peuple. . Le gouvernernent
•peut étre amené a bloquer les prix ou a imposer une marge
bénéficiaire lorsque la conjoncture économique 1'exige.
D'oü 1'importance d'une marge bénéficiaire fixée d'avance
dans la convention d'investissement. Cette marge bénéfi
ciaire officielle est dans le cas d'espéce, égale a 20 %
du prix coütant, avant déduction des impots sur les revenus
professionnels; cependant, ce prix coütanf doit etre aligné
sur les normes établies par le département de 1'économie.
L'investisseur étranger ou le-promoteur étranger
exige la réalisation de certaines conditions préalables
avant l'exécution de'ses obligations.
Ces conditions sont énumérées par l'article 20
de la convention. Elles se rapportent principalement au
financement de 1'investissement et á la création de la
société. II est intéressant de s'arreter un instant sur
celles précisées aux points c) et. ¿g l'article 20.
Cette derniére clause exige que les parties,
c'est-á-dire , le gouvernement et le partenaire privé
étranger aient signé un contrat de société reprenant les
principales clauses statutaires í le montant du capital,
le type et le nombre de parts autorisées, les restrictions
imposées aux cessions, le nombre des membres du conseil
d'administration, etc..
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II est á noter que la méme clause requiert
la signatura d'un contrat de. gérance distinct des que
le partenaire privé étranger, deviendrait minoritaire.
Ce contrat de gérance durerait aussi longtemps que le
partenaire étranger ou une autre société de son groupe
posséderait des intéréts financiers dans la Minoterie.
Lorsque les conditions prescrites par l'article 20 sont
remplies, quelles sont les obligations du partenaire
étranger ? : •
Ce dernier s'qblige á assurer l'emploi et
la formation professionnelle(356) , á garantir la qualité
de la production(357) et á se conforraer aux exigences des
lois et réglements en matiére économique(358).
II faut également signaler la garantie de réinves-
tissement prévue par l'article 14 de la convention. En
effet, en vertu dudit article, la'Minoterie est tenue de
prélever sur les bénéfices réalisés, une réserve spéciale
destinée aux investissements dans le cadre du développement
du pays.
C356) Article 17 de la Convention.,
(357) Article 18.
^35 8) Article 19.
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II nous a semblé intéressant de reprendre
intégralemeiit la formulatión de cette disposition.
"La Minoterie de Matadi", stipule l'article 14, alinea 1er,
"constituera, á prélever sur les bénéfices réalisés, une •
reserve spéciale aux fins d'investissements dans le
développemen.t du pays, en priorité au prograitime agricole
et notainment au "Projet relatif au mais" et 1'Investisseur
(et/ou ses cessionnaires) s'engage a affecter aux iriémes
fins, et á titre de réinvestissement, les fonds en monnaie
zaxroise non rapatriables provenant de la distributioii
de dividendes par la Minoterie de Matadi, sous reserves
des résultats des études qui doivent étre entreprises
des la signature de lá présente convention".
Conformément á l'article 21 de la- convention,
toutes les garanties et obligations du gouvernement conser-
veront, leur plein effet au moins pendant toute la période
oú 1'investisseur ou une société du Groupe de la Continental
posséderont des intérets financiers dans la Minoterie.
í;§_2§§§Í2íi_.^g§_§Stions_des_gartenaires_privés_étrangers
Plusieurs systémes,peuvent étre appliqués en vue
d'éviter le probléme de la nationalisation d'une entreprise
C35 9)Article 13-1 á 13-3.. II ne s' agit pas de la vente
forcee des actions de 1' investisseur ajá gouvernement
par suite de la conjoncture économique et politique.
Cfr cas Sedee Motors, devenue A-C .A. tAgen.ce Commerciale
Automobile)
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installée dans un pays en voie d'équipement. Deux
I
d'entre eux rencontrent la faveur de certains promoteurs.
étrangers : ,
Le premier serait un systéme de rembours.ement
I
a long ou á moyen terme du capital étranger; ce capital
recevrait alors par priorité un intéret fixe. á prélever
sur les bénéfices; 1'investisseur percevrait ensuite des
dividendes sur le reste du capital comme tous les autres
actionnaires. Un probléme pourrait cependant subsister :. •
celui de 1'indexation(360).
Le second systéme est celui introduit par la
Convention Minoterie de Matadi; il consiste en une cession
progressive des' actions de 1' investisseur. au gouvernem.ent
En effet, aprés •avoir déf.ini la répartition du
i.
capital socialC361), la convention fixé ' les modalités
de la cession t
- 11 % cinq ans aprés le debut des opérationsC3 62);
(360)' L'on citera également la solution de KOPELIiANAS : le
crédit fournisseur á long terme inséré dans un tissu
. d'autres contrats . Cfr supra..
C361) Article 13 : 51 % á. 1''investisseur, 49 % au gouverne-
ment et aux privés nationaux ou résidcsnts . L.'Etat
détient'lO % des parts.
(362) Les activités de la Minoterie ont commencé en avril
1973 .
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- 15 .% dix ans apres
- 14 % quinze ans aprés(363),
Le gouvernenent est done appelé á devenir
progressivement propriétaire,
L'ori notera que les sorames pavees, pour 1' achat
des actions ne seront pas frappées d'impot , droit ou
taxe(3 64).
1 . Coiranent est calculé le prix de la part cédée ? •
L'article 13-1, alinea 3, dispose que ce pírix
sera établi en multipliant par sept la raoyenne des gains
annuels nets, avant déduction des impots (365) ré3.1isés
par part sociale au cours de chacun des trois exercices
financiers complets ayant précédé la cession.
II nous parait important d'insister sur le fait
que 1'introduction de la clause de cession progressive a
été demandée par le gouvernement.. II ne s'agissait done
pas d'éviter le probléme de la nationalisation, ruáis simple-
ment d'assurer á moyen terme la reprise de l'entreprise par
l'Etat.
C363) Avenant n° 1, article 13-2 bis.
C3 64) Article 13-3..
(3 65) On remarquera la concordance entre la date da la
premiére-cession des actions et la durée de l'exoné-
ration de la contribution sur les revenus profession.-
nels (cinq ans) .
294.- .
f) L§s_sanctions_de_l_|_inexécution_des_obligations (366)
L'alinea 1er de l'article 23 de la convention
traduit le principe general du droit des obligations :
l'exception d' inexécution ou l'exception non adiinpleti
contractus. En cas d*inexécution par une partie de ses
obligations, l'autre partie sera dégagée des siennes
trente jours aprés signification d'une mise en demeure.
Que devient l'entreprise dans ce cas ?
- La défaillance provient de 1'investisseur : le gouverne-
ment peut prendre toutes mesures conservatoires pour assu-
rer la continuité de 1'exploitation de la Minotérie.
L'investisseur ne peut reprendre 1'investissement ou
revendre ses actions á un tiers. Le gouvernement pourra
conserver 1'investissement au Zaire et s'adresser á une
autre société spécialisée qui travaillera sous contrat
de gérance(Management Contract)« ^
- La défaillance provient de l'Etat : 1'investisseur peut
offir la totalité de sa participation au gouvernement qui
s'engage a la racheter aux conditions prévues á l'article
13-1, alinea 3.
(366) Article 23, alinéas 1er et 2.
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En cas de différend, les parties recourront
á la procédure d'arbitrage de la Chambre de Coininerce de.
Zunich, Les Parties seront liées par-la decisión de la
Cour et tenues de 1' exécuter (.367) .
Aprés avoir étudié la convention d'investisse-
ments, voyons á. présent comment s'articulent le fonction-
nement et la gestión, de la société.
§ 2- Particulari tés de la société dans ses structures
et son fonctionnement
Les principaux associés sont :
— la Central Overseas Corporation, société de droit pana-
meen, filiale de la société américaine, la Continental
Grain Company, elle détient 65 % des parts.
- la Républigue du Zaire détentrice de 10 % des parts. La,
participation de l'Etat a fait l'objet de la décision
du Ministre des finances, du Budget et du Portefeuille
n° 151 du 12 octobre 1968, tandis que la création de la
société fut autorisée parr ordonnance présidentielle
n° 69-044 du 25 février 1959..
(367) L'article 49 des statuts précisera que le tribunal
arbitral sera composé de trois arbitres nommé-s con-
formément au Réglement de conciliation et d'arbitrage
de la Chamiore de Commerce de Zurich. La sentence
sera sans appel.
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- l'Interfina, la Cómpagnie Ma.ritime Belge et William
Damseaüx se partageaient 15 % des parts.
Les actions de la Cómpagnie Maritime Belge
étaient détenues en contrepartie d'une concession sur
laquelle devait étre construite la Minoterie. Cependant
au terme de la loi n° 71-009 du 31 décembre 1971, tautes
les terres appartiendront á l'Etat. Cette loi assurera
á la République la plénitude et la libre disposition
de tous ses droits sur le sol, le sous-sol et les ressour-
ces naturelles non exploitées. Le discours ,du ,30 novembre
1973 viendra renforcer ce principe. Par conséquent, la
Cómpagnie Maritime Belge ne pourra plus détenir • des
parts dans la société. Ces parts devraient etre remises
a l'I.G.P.
L'article 13 des statuts de la société définit
les conditions auxquelles est soumise la cession des
parts sociales. L'on précisera que les actions sont et
resteront nominatives en vertu de l'article 10. II serait
en effet im.possible d' imposer des restrictions aux actions
au porteur qui, par essence, sont librement transmissibles,
En ce qui concerne les parts sociales apparte-
nant a la République du Zaire, a la Cómpagnie Maritime ,
Belge, á William Damseaüx et a la Société Interfina, la
totalité des parts est librement cessible en faveur
d'Etablissements Publics ou organismes Parastataux de
droit congolais.
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. Par ailleurs, 25 % des parts peuvent étre cédées
librement á des personnes physiques ou morales zairoises
á condit'ion que
a) ees parts représentent la souscription initiale de
• chacun de ees actionnaires;
b) les cessionnaires soient agréés par les autres
actionnaires.
Quant aux parts sociales, appartenant a la
Central Overseas Carporation, elles sont cessibles •
a) a toutes sociétés dans lesquelles la Maison-mére, la
Continental Grain Company, posséde la majorité des
actions, intérets ou mandats d'administration ou de
direction ou,y exerce un controle directement ou indi-
rectement, ainsi qu'a toutes personnes physiques
exergant un mandat dans lesdites sociétés.
b) á toutes personnes auxquellé,s la Central Oyerseas
Corporation ferait apport ou céderait tout ou partie
de ses avoirs ou ses propres actions au cours de son
existence ou á l'occasion de sa liquidation ou avec
lesquelles elle fusionnerait ou auxquelles le bénéfice
de la convention conclue avec le gouvernement serait
. cédé en totalité^ou en partie.
'c) á la République du ¿aire dans les conditions des articles
13-1 et suivant la convention d'investissement.
Bien que la société Minoterie de Matadi soit
une société par actions á. responsabilité limitée^ on y
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•rBtrouve les caractéristiques de la société.privée á
rBsponsabilité limitée CS . P . R. L o).. Rappelons abord que.
les actions sont et restent nominatives en vertu de
l'article 10 , alinea 1er, des statuts(368).
De plus, l'article 13 introduit des restrictions
au pri.ncipe fondamental de la société par actions a respon-
sabilité limitée r celui dé la négociabilité des actions
restrictions qui se dégageaient dé ja de 1'article .7',, alinéa 2
Ce dernier article dispose en effet que lors'de toute
augmentation du capital social, les nouvelles parts sociales
qui seraient á souscrire contre espéces seront offertes,.
par préférence, aux actionnaires au prorata de leur intéret
social au jour de l'émission, dans le délai, au taux et aux
conditions fixées par le Conseil d'Administration, sauf,
ajoute 1'alinéa 3, dérogation et décision de l'Asserablée
Genérale c.-
les structures de_la_gociété
Une'seule particularité se dégage des structures
de la société Minoterie de Matadi : la procédure dé désigna-
tion du Conseil d'administration = Celui-ci est composé
(3 68) Notons également que les parts sont uniformes : pas
d'actions privilégiées, ni de parts de fondateurs.
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de sept membres élus par l'assemblée genérale pour un raandat•
de deux ans :quatre sont élus parmi les candidats presentes par
la Central Overseas Corporation, les trois autres parmi
les candidats presentes par la République du Zaire , un
parmi les candidats presentes par la Compagnie Maritime
Belge et un parmi les candidats présentés conjointement
par Damseaux et InterfinaC359).
Si le Président du .Conseil d'administration
est choisi parmi les administrateurs présentés par la
République- du Zaire, la Compagnie Maritime Belge, Damseaux
et Interfina, 1'Administrateur-Délégué sera un de ceux
présentés par la Central Overseas Corporation et les deux
actionnaires " symboliques"
On remarquera la recherche de l'équilibre dans
la répartition des siéges au conseil d'administration.
De plus, la gestión de 1'entreprise est confiée au promoteur
étranger, du fait de sa spécialisation dans le doraaine de
la Minoterie.,
L'on notera par ailleurs que l'article 20 d) de la Convention
dispose que les statuts stipuleront que-dans
1'éventualité oü 1'Investisseur(ou/et ses cessionnaires)
deviendrait minoritaire dans la société, un contrat de
gérance serait conclu, aux termes duquel 1'Investisseur
ou un autre membre du groupe de la Continental serait
C369) Article 17 des statuts.
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assuré du controle de la direction et fournirait des
services techniques á telles conditions, pendant toute
la période oü 1'Investisseur ou une autre societé du groupe
possédera des intérets financiers dans la societé.
L'alinea 1er de la disposition finale des sta-
tuts reprend cette exigence de l'article 20-d) de la
Convention.
Le paragraphe 3 du Contrat de gérance dispose
que pendant toute la durée de la période de gérance,
1'Investisseur exercera les fonctions de directeur général
de la Societé lesquelles lui sont conférées irrévocable-
ment par le contrat. II appliguera les techniques modernes
de gestión
En vertu du panagraphe 6, la gestión confiée
a 1'investisseur est "intuitu personae".
Par ailleurs, la société donne et garantit á
1' investisseur tous les pouvoirs fiécessaires en vue de
remplir sa raission sans qu'il doive demander ou recevoir
une autorisation ou une confirmation quelconque de la part
du Conseil d'administration ou de tout autre organe de la
société C370) .
(370) Paragraphe 3,avant-dernier alinéa.
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•Quant a la rémunération des services rendus, les
modalités-en sont précisées par le paragraphe 5.
l§_92í}t£2l§_^§_la_société_
L'article 24 anclen des statuts disposalt que
les opérations financiéres de la société étaient surveillées
par un commissaire, élu et revocable par l'assemblée
générale des actionnaires, choisi parmi les membres d'une
société fiduciaire reconnue internationalement.
Cet article sera modifié par l'assemblé générale
extraordinaire du 23 janvier 1973 „ • Désormais, les opéra
tions financiéres de la société seront surveillées par deux
•commissaires, élus et révocables par l'assemblée générale :
un commissaire sera élu parmi les candidats présentés par
1'IcG.P. (371) r 1'autre parmi ceux présentés par les
actionnaires autres que l'IoG.P.
222ti2í}S§íB§St_^§_j!:§_22£iÉtÉ
II est assuré selon les régles communes aux
sociétés par actions de droit zaírois. D'ailleurs, nous
ne pensons pas que des régles dérogatoires au droit commun
auraient été nécessaires.
(371) C'est 1*I.G.P. qui deviendra actionnaire, en lieu
et place du gouvernement.
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Ainsi l'article 36 reprend la limitation selon
laquelle nul ne peut prendre part au vote pour un nombre
de voix dépassant la cinquiéme partie du nombre de voix
attachées á l'ensemble des titres ou les deux/cinquiémes .
du nombre de voix attachées aux titres representes a
1'assemblee (3 72).
Cette derniére decide a la majorité absolue,
sauf lorsque la discussion porte sur une m.odification
statutaire; dans ce' cas, la regle de la majorité des
trois quarts s'applique.
Section lio- La Cimenterie nationale ou la CINAT
En vue de mieux cpnnaitre cette société/
il est indispensable d'en décrire d' abord 1 "^historique
avant d'étudier la convention d'établissement conclue
entre elle et la République du Zaire, et ses statuts.
Cet historique constitue en lui-meme une caractéristique
particuliére de la Cimenterie nationale.
§ 1.- Historique de la Société et analyse du contrat
de fourniture d'usine cié a main
a) Historig;ue_de_la_société
Au cours de son voyage officiel en République
Fédérale d'Allemagne, au mois de mars 1969, le Président
C37'2) Article 1er, 8°, c) de l'A.R. 22 juin 1926 , tel que
modifié par A.R. du 13 janvier 1936.
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de la République du Zaire eut l'occasion de visitar les
usinas de Klockner Industrie-Anlagen. II émit le souhait
de vbir catte société ériger une•cimenterie au Zalre.
Le 9 juin 1970, un premier accord fut conclu
entre la République du Zaire et la société allemande en
vue. de la fourniture d'une usine cié en main pour une
production de 1000 T/jour de ciment. Ce contrat futapprouvé
par ordonnance n° 70-212 du 2 juillat 1970.
Les parties conclurent a la meme date un second
accord, relatif á la construction d'une société dénommée
"Cimenterie nationale", société dans laquelle l'Etat zaírois
serait majoritaire á 51 % du capital fixé a 3.000.000
zaires.
Le. contrat de fourniture cié a main exigaait
le paiement d'un acompte de 20 %, dont 5% au moment de la
commande c'est-á-dire a la signature du contrat et 15 %
par deux crédits documentaires.irrévocables. Pour se confor-
mer aux conditions d'exécution du contrat, las partanairas.
á la société constituée na pouvaient se limitar á la libé-
ration minimum da 1/5 requise par la loi zaxroisa sur les
sociétés. Mais si la partenaire allemand était en mesure
•de libérer sa part, la République du Zaire éprouvait
qualques difficultés á libérer la sienne. Un troisiém.a
accord fut done conclu a la mema date en vue de parmettra
au Zaire de libérer sa souscription dans la société créée
pour l'exécution at 1'exploitation du contrat da fourniture,
"accord par lequel le partenaire allemand s'engageait a faire
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tout son possible pour trouver un financement extérieur
au profit de la République du Zaxre.,
Dans le cadre de 1 Miistorique de la cimenterie
nationale, une analyse du contrat de fourniture cié en main
pourrait revetir quelque intéret. L
Mais auparavant, 1'on peut se demander pourquoi
cette cimenterie fut érigée dans la región"du Bas-Zaire,
alors que la politique. de l'Etat Zaxrois vise actuellement
la diversification géographique des investissements„
II est vrai que cette entreprise devalt etre
construite á Kisangani, clxef-lieu d^'une des régions consti-
tuant le. troisiéme pole économique du pays.
Les raisons du choix du Bas-Zaxre sont essen—
tiellement économiques
a)" abondance de la matiere premiere : la región de Kimpese-
Hukala renferme des gisements tres importants de cal-
caire, matiere premiere de base pour la fabrication du
ciment«.
b)' alime'ntation faci'le en energie électrxgue la ligne
liaute-tension Inga--Kwilu-Lukal.a passe á. 2 00, métres du
site oü devait etre construite la cimenterie.,
-T'-'-t-í"'
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c) infrastructure r'outiere et portuaire : le site choisi'
est situé á proximité de 1'axe routier Kinshasa-Matadl.
De plus, 1'importation de l'outillage et du raatériel
d'équipement était facilitée par,le port de Matadi.
d) Importance du marché de la capitale ;• '
On comprendra mieux 1'importance de ce marché
en se référant á l'évolution de la répartition géogra-
phique de la production de la CIZA , société construite
á Lukala, a quelques kilométres de la Cimenterie
Nationale. .
5ÉP§£ti£i2íi_3Í23£§Eí^iSH§_^§_iS_EE2áÍi£tion_CIZA_de_19 7l_a._l973
(.373)
PAYS, REGION, POURCENTAGE |
VILLE 1
1968 1971 1972 1973
Región du Bas-Zaiíre 14,3 % 26,2% .16,5 % 16,2 %
Ville de Kinshasa [ 77,4 % 64,7 % 77,4 % 76,6 %
Región de Bandundu | 3,0 % 1,9 % 1,3 % 1,8% i
Región de l'Equateur f 3,2% 4,9 % 2,9 % 2,9%
Región du Haut-Zaire 1,6 % 2,0 % 1,7 % 2,3 %1
Divers 0,5 % 0,3 % 0,2 % 0,2.% i
TOTAL
i
100,0 % 100,0% 100,0% 100,0 % i
C3 73) Cfr conjoncture économique, p.l8 6, publiée par le
Département de l'Economie, Kinshasa.
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II faudra évidemment teñir eompte du problema
de transport gui, pour le ciment coüte assez cher.
í.í22ií®tEi§_^23:§3§í}_E2H-£_2:§„£2üEDi£:yE®_^lHD-§_2Í5}§2£§Ei§
cle_a_main
Avant de proceder a l'analyse de ce contrat,
±1 nous faut relever deux éléments qui nous paraissent
essentiels dans le cadre d'un processus de tr.ansformation
d'un contrat de fourniture cié a main en. une association
entre le fournisseur et l'acquereur.
Le contrat de fourniture d'enseirible industriel
ele en. main n'a pas pour l'objet de fournir uniquement
l'"usine, c'est-á-dire la livraison de 1' équipement, le
montage, la mise en service du raatériel fourni, l'exécution
des travaux de génie civil et de construction de batiments.
II exige également dans le chef du fournisseur un eng^ge-
ment relatif aux études préliminaires dont celles des
procedes de fabrication et de la rentabilité.
En effet;. le fournisseur doit creer toutes les
conditions lui permettant d'obtenir un remboursement dans
les délais du crédit accordé pour l'achat de l'usine;
l'"ach.eteur doit etre assuré de la rentabilité de l'entre-
prise
Par'ailleurs, lorsque les parties concluent un
contrat de fourniture clé.á main et qu'elles décident de
s'associer dans le cadre d'une société d-^économie mixte,
3 07
les droits et obligations nés ,du contrata, plus précisément
celles de la partie acquéreusej seront assumés par la
société créée,
Ces deux éléments sont precises par l'article 1er
du contrat. , .
En effet, 1'• alinea •1er dudit article dispose
que "KIí5ckner accepte la cominande d'une cimenterie cié
a raain comprenant les études géologiques, l'etude des
procedes,-de fabrication et de la rentabilité, la livraison.
de 1'équipement f le montage, la mise en service du niatériel
fourni et l'exécution des travaux de génie civil et de
const'ruction des bátiinents"
L^alinéa 2 ajoute que le contrat "est susceptible
d'-etre cédé a la nouvelLe. société qui sera créée en vue de
1'-expioitation de 1'installation faisant l'objet de ce
contrata, Cette nouvelle société deviendrait alors le
contractant de Klockina a_ la place de la République"(374).
Cependant, la cession. des droits et des obliga—
tions de la République du ^aíre, á. la nouvelle société
n^entraine pa.e;' libératioiT de ses obligations. envers le
• fournisseur allemand. L.a République du Zalre reste garante
"des obligations cédées á_ la société^ C'est la précision.
C374) Klockner Industrie Anlagen.
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fournie par 1'alinea 2 in fine de l'article 1er du contrat.
Dans l'analyse de celui-ci, nous verrons succes-
sivement les obligations des parties, le probléme de
1'inexécution ou du retard dans, 1'exécutión des obligations
et le réglement des différends. .
- Les obligations de la République du Zaire
+ Paieinent du prix(3 75) .
Le prix total des fournitures et des services
est fixé á D.M, 97 ,.040.000. II faut rappeler que ce prix
comprend les études géológiques, 1'étude des procedes de
fabrication et de rentabilité, la livraison de 1'équipement,
le montage, la mise en service du matériel fourni, 1'execu-
tion des travaux de génie civil et de construction des báti-
ments. Cépendant, le contrat ne precisé pas le prix fixé
pour chaqué poste, ce qui pourrait entraver la préparation
du bilan de la société créée.
Ce prix n'est d'ailleurs pas définitif. Le
contrat dispose qu'^^il dépend du respect dans-les délais
des conditions de son exécutión. En effet, cette exécu
tión devrait avoir corranencé le 1er juillet 1970,
et étre teEñ-\iné avant fin .1972 (376).-
C375) Article 2.
(376) L'exécutión du contra-c a commencé ef fectivement le.
21 octobre 1971, tandis que le chantier a été ouvert
au mois de février 1972.
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Si ees conditions ne sont pas respectées, le fournisseur
póurrait corriger ce prix en fonction des éléments nouveaux.
Le nouveau prix fera l'objet d'un avenant au contrat.
Cependant ce dernier ne precise pas si la
République du Zalre devrait marquer son accord sur ce nour-
veau prix(377). II se limite á reconnaitre au fournisseur
étranger la faculté de corriger le prix. II est difficile
de croire que le fournisseur alleraand ait le pouvoir de
raodifier le prix du contrat au gré des circonstances
sans aucune concertation avec I.,'-acheteur.
+ Modalités du paiement,
. L'article 3 dispose que l'acheteur devrait verser
5 % du prix dans les 30 jours aprés la signature du contrat
et 15 % par crédits documentaires irrevocables et confirmes
'par une banque allemande en faveur du fournisseur.
Les 2/3 des 15 % devraient etre payés aprés
embarquement de 50 % du matériel tandis que le tiers
devrait 1'etre 30 jours aprés 1'achévement du montage '
de 1'installation, mais au plus tard 3 0 mois aprés versement
des 5 %.
Le soldé du prix serait payé en 16 versements
'semestriels successifs et égaux dont le premier serait
(377) Prix qui póurrait etre supérieur ou inférieur au
prix initial.
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réalisé six mois aprés 1'achévement du montage de l'usine,
mais au plus tard trente~six mois aprés le versement des
5 %, et le secorid douze mois aprés, mais au plus tard
quarante-deux mois aprés le versement des 5 %. Des
lettres de change avalisées par le Commissaire d'Etat'aux
Finances devraient garantir ce soldé de 80 % du prix.
Celui-ci est augmenté des intérets á concurrence
d'un taux de 3,5 % par an supérieur au taux d'escompte
de la Banque Fedérale d'Allemagne» Cependant, le paiement
de ees intérets s'effectuera tous les six mois á partir de
la date á laquelle-le- fournisseur allemand notifiera par '
lettre recommandée á la République du Zaxre 1'embarquement
du matériel de la valeur de 50 % du prix de la fourniture.
Le transfert du prix et des intérets est -
garanti par la République du Zaire.
- Les obligations du fournisseur allem.and
+ Exécution de la fourniture dans les délais.
Les articles 4,1 á 4,4 fixent ce s délais.
Le projet devrait etre réalisé en trente mois.
Cependant 1'article 4,5 contient une clause d'exception
.non adiplenti contractus. En effet, le fournisseur alle
mand n'est tenu de respecter les délais que si la République
du Zaire exécute ses obligations.
Par ailleurs, il peut obtenir des prolongations
en cas de survenance' de circonstances nouvelles ? ees
prolongations seraient alors discutées avec la République
du Zalre.
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+ Exécution du contrat selon. les procedes
techniques les plus récents C378)
II est évidemraent difficile pour la République
du Zaíre de controler si les techniques les.plus recentes
sont effectivement utilisées dans le fonctionnement de
l'ensemblé industriel. Tou'jours est-il que le remplacement
d'une machine par une autre plus moderne n'^aura en principe,
aucune incidence sur .le prix» Cependant si ce remplacement
doit entralner une modification du prix, un accord écrit
du Zaíre sera exige (379)
+ Garantie de la qualité du matériel fourni.
Le fournisseur allemand garantit la qualtté. C380.)
du matériel pour une durée d'un ah a compter da la fin du
montage, ou au plus tard de 26 mois á compter de. la derniere
livraison.
«
Ces déláis nous paraissent trop courts póur une
usina d'une telle importan,ce.
D'ailleurs, le. contrat s'empresse d'^^ajouter que
dans le cas- oü les normes des Nations Unies pour les garantías
de matériels de telles industries clés en main prévoient das
(.3 78) Article 6,2.
(379) Article 7,6.
(.380) Articles 7,1 at 7,2.
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plus longs, les garantiés dpnnées 'par le fournisseur alle-
mand seront conformes a ees normes de garantie des Nations-
Unies..
Cette garan.tie ne couvre pas les piéces inuti-
lisables ou défectueuses suite á leur usage normalC381).
De plus, la' République du Zaire ne'peut efféctuer des
réparations ou modifications sans 1'autorisation écrite
du fournisseur au risque de perdre le droit á la garantieC382)
- Inexécution ou retard dans 1'exécution des obliqatipñs.
+ Cas de retard dans 1'exécution suite á la
forcé majeureC383)
Le contrat ne définit pas la forcé majeure; il
se borne-a en énumérer des exemples de fagon non limitative:
incendie, séisme, crued'eau, tempete, épidémie, guerre,
accident, révolte, gréve ou lockout, dispositions civiles
ou militaires prises par les autorités zairoises ou des
pays fournisseurs , embargo sur 1'importation et/ou sur
1'"exportation, quarantaine, dommages causés au mátériel
au cours du transport et/ou au chantier.•.etcC3 84).
C381) Article 7,3.
C382) Article. 7,5
C383) Articles 9,1 a 9,3,
C384) Article 9,1.
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Quelles sont les consequences de la forcé majeure ?
Les délais sónt prolongés en faveur du fournis-
seur, qui devra préalablement aviser la République par
)
écrit du cas de forcé majeure dans les 30 jours á compter
de la date de sa survenance. L'article 9,1, alinea 2 ajoute
•que la République peut exiger la légalisation de cet avis
par une autorité compétente. •
Le contrat ne nous fixe pas sur les effets de
la forcé majeure sur le paiement du prix : les délais
seront-ils également prolongés ? . ,
L'article. 9,3 stipule qu'aucun cas de forcé
majeure n'exonerera la République de son obligation de se
conformer á l'article 3 relatif aux modalités de paiement
en ce qui concerne les livraisons et les prestations exécu-
tées ou .en exécution (385) .
De plus, les engagements de la République sont
consignes dans des lettres de change qui, en vertu des
regles du.droit cambiaire, doivent etre honorées aux
échéances. Est-ce diré que la survenance d'un cas de forcé •
majeure ne peut profiter á la République ? Une telle
interprétation serait proche des textes.
Cependant, on comprend difficilement qu'üne
partie au contrat puisse s'engager á exécuter ses obligations
C385) Le transfert de .propriété et des risques se fait done
au fur et a mesure des livraisons.
314.-
meme en cas de survenance d'une forcé majeure alors que
1'autre partie beneficie des délais si elle se trouve
dans une situation identique,
Rappelons qu-'en vertu de 1' article 3,b) , 15 %
de 1'acompte total de 20 % devráient etre payés par
crédits documentaires irrévocables et confirmes par une
banque allemande, Cependant les 2/3 de ees 15 % devráient
etre payés sur présentation des documents d'embarquement /
aprés embarquement f.o.bc de 50 % du matériel.
Supposons qu'aprés embarquement-du matériel
survient un cas de forcé majeure qui empeche la République
-d'exécuter son obligation de paiement au moment de la présen
tation des documents d'embarquement„ En vertu de 1'article
9,3, la République devrait. tout de meme s'exécuter, car
tout retard dans 1'exécution portera le taux d'intéret
au double pour une période égale au retard , cette période
devant courir á partir de l'échéance jusqu'au paiement,
conformément á 1'article 9,3, alinea 2»
+ Les pénalités en cas de retard dans 1'exécution
des obligations ;
En cas d'exécution•tardive de la République,
.'le taux d'intéret sera porté au double .pour une période
égale au retard. Le contrat ne precise pas si cette
pénalité est infligée meme si le retard ne lui est pas
imputable.
En cas d' exécution tardive du fournis£;eur
allemand, le contrat precise qu'il ne peut encourir de
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pénalité qu* en cas de faute dans son chef(386).
Si l'exécution du'oontraf•par le fournisseur
allemand n'est pas achevée aprés un délai de 3 6 mois
pour des raisons qui lui sont imputables, il devra payer
une pénalité égale á 0,1 % du prix contractuel du matériel
(387) á fournir, pour chaqué mois de retard, mais cette
pénalité ne pourra dépasser 2,5 % du prix contractuel.
Cependant, la République est tenue de supporter
les frais occasionnés par tout retard non imputable au
fournisseur allemand: frais de voyage supplémentaires pour
le personnel du fournisseur, frais d'entrepot, frais
d'assurance pour la durée de 1'entreposage, etc. (388).
De plus, en cas d'impossibilité d'exécution par le fournis
seur de ses obligations pour des raison_s qui ne lui sont
pas imputables, l'article 4,9 oblige la République á
restituer la totalité des frais Qccasionhés y corapris
la partie du prix contractuel correspondant aux travaux
effectués.
En cas d'exécution impossible par le fournisseur
de ses obligations, la République peut demander la résilia-
tion du contrat en vertu de l'article 4,6 in fine.
(.387) Notons que ce prix n'est pas repris au contrat.
(388) Articles 4,7 et 4,8.
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En cas d'inexécution impossible par la.République,
celle-ci sera tenue, rappelons-le, a restituer la totalifé
des frais occasionnés y coir.pris la partie du prix contractuel
correspondant aux travaux efíectués, ce conformément a 1'arti-
cle 4.9- - , •
- Réglement des différends
II convient de relever d'abord la garantie que la
République est tenue d'apporter au fournisseur en cas de pour-
suite par des tiers au civil devant les juridictions locales
pour des faits en rapport avec l'érection de la cimenterie.
L'article 12 dispose que la République se substituera au
fournisseur et le couvrira.
En ce qui concerne les différends qui pourraient
opposer les parties au contrat, en- cas d'échec de la tentative
de reglement arniable, ils seront tranchés par un tribunal
arbitral composé de trois membres siégeant á Zurich selon la
procédure de conciliation et d'arbitragé. de la ChamlDre de
Commerce internationale de Paris. Le fond du litige sera régi
par le droit suisse.
La sentencie arbítrale sera définitiye (389) .
(389) Article 13.
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Résuraé critique du contrat • - '
.' Le contrat conclu entre la République du Zaire
et la société allemande Klockner Industrie Anlagen
pourrait corroborer les arguments de ceux qui considérent
les crédits fournisseurs comme- des simples crédits qui
alourdissent sérieusement la dette extérieure des pays
en voie d'équipement, et non comme des investissements.
En effet, les seules dispositions libellées
de fagon claire et sans équivoque semblent étre celles
stipulées en faveur du fournisseur étranger. Les autres
dispositions péchent généralement par leur confusion.
L'on a également estimé que le contrat impose
a la République du Zaire des charges excessives.
Des doutes ont été souvent émis sur le caractere
équitable du prix de l'ensemble industriel. Pourquoi le
contrat n'a-t-il pas fixé le prix pour chaqué poste faisant
l'objet du. contrat ? Le taux de 1'intérét imposé pourrait
paraitre trop elevé»' II n'est d'ailleurs pas définitivement
fixé par le contrat. En effet, ce taux est lié au taux
d'escompte de la Banque Fedérale Allemande : les intérets
seront payés au taux de 3,5 % par an supérieur á ce taux
d'escompte.
La République devrait supporter tous les frais
occasionnés par un retard dans l'exécution par le fournisseur
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de ses obligations pour des raisons qui ne sont pas impu
tables á ce derniero Mema si ce retard . provient
d'un cas de forcé majeure, la République restara toujours
liée.
Certains n'hésitent pas á qualifier ce contrat
de léonin,de contrat d'adhesión.
Aprés cette breve arialyse du contrat de fourni-
ture de 1'ensamble industriel cié á raain, voyons á pré-
sent la convention d'établissement conclue entre la
société Ciraenterie Nationale et la République du Zaire. '
§ 2.- La convention d'investissement
Les doutes de ceux qui auraient conclu au caractére
léonin du contrat de fourniture de l'usine cié á raain,
pourraient etre corrobores par la conclusión de la premiére
convention d'investissement entre la République
du Zaire et la Société "Cimenterie Nationale"(390).
• En effet, cette convention aurait été signée á
la mame date que le contrat de fourniture, la 9 juin 197.0.
(390) M.C. n° 4, du 15 février 1971
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De plus, elle seiiihle avoir été élaborée da^s le méme
esprit de confusion. et d'inégalité de prestations et de
charges.
L'on croit savoir que cette convention n'est
jamais passée par la Commission,des investisseraents ?
elle fut cependant publiée au Moniteur Congolais (Journal
Officiel), bien qu'elle n'ait été approuvée par aucune
ordonnance-loi, contrairement a l'exigence de l'article 18,
alinea 3, du Code des investisseraents(391).
- Contenu de la premiére convention CINAT
Ce contenu peut se résumer en une énuinération des
droits de la Cimenterie Nationale et des charges de la
République du Zaxre, Ces droits et charges furent congus
en vue d'assurer un máximum de garantie au cohtrat de
fourniture, sans aucune considération des intérets de
la partie zairoise et en fonction de l'existence d'une
autre cimenterie dans la región,; il suffira de les •
reprendre pour nous en rendre compte.
1
II est tout a fait normal qu'il soit exige de la
République du Zaire la réalisation des travaux d'infra-
structure nécessaires á la construction de l'usine,
aménagement du terrain, alimentation continué en eau potable
et en électricité, installation d'une ligne téléphonique etc,
(391) Cet alinéa fut modifié par 1'ordonnance-loi n° 70-094
du 2 3 décembre 19 7 0 : en vertu de cette ordonnance-
loi. les conventions sont désormais approuvées. par
ordonnance présidentielle
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li est cependant inconcevable que 1'on puisse exiger de
-la République de garantir que les frais de transport pour
la Cimenterie Nationale aux ineraes- destinations soient
plus favorables que ceux de la Cimenterie du Zaxre et-
que les .compagnies de transport nationales mettent toujours
ét de .préférence, á la disposition de la Cimenterie Nationale
le matériel de transport nécessaire(392). II est également
inconcevable que 1'on puisse'obliger la République du
Zaire á mettre a la disposition de la Cimenterie Nationale
des terrains et des maisons, "inclus les installations
d'habitations communes, meublées suffisamment grandes
2 2(12 0 m pour familles avec enfants, et 70 m pour céliba-
taires ou familles•sans enfants), équipés selon les
standards européens pour le personnel d'encadrement euro-
peen et ses familles...(393). II est enfin inconcevable
que la République du Zaire garantisse que les besoins
en ciment de toutes les entreprises nationales ou semi-
nationales soient couverts de préférence, et aux conditions
normales du marché, par la Cimenterie Nationale(394).
L'on pourrait relever d'autres points particuliers
a, cette convention ; ainsi la garantie pour la cimenterie
nationale du droit fie transfert á l^étranger, en devises
(392) Article 2,4 i).
(393) Article 2,4, j).
(394) Article 2, 7.
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étrangéres, de "toutes sommes dues au personnel étranger
dúment engagé par la société dans la mesure oü ce personnel
désirerait recevoir lesdites sommes dans son pays d'origine
ou ailleurs, a l'extérieur du Zaire"(395), la garantie
du droit "de conserver a 1'étranger tout ou partie du
produit des souscriptions d'actions de la société effec-
tuées par ses actionnaires non-résidents..« toujours sous
réserve que la cimenterie nationale s'engage á rapatrier
en République du Zaire toutes sommes nécessaires pour payer
toutes redevances, taxes ou contributions dues a la
République du Zaire et généralement pour lui permettre
d'effectuer tous paiements á l'intérieur du Zaire"(396).
Nous avons souligné dans notre analyse du contrat
de fourniture le libellé de l'article 1er, alinéa 2 qui
disposait "que ce contrat était susceptible d'etre céSé
a la nouvelle société qui serait créée en vue de l'exploi-
tat'ion de 1' installation faisant l'objet du contrat".
L'analyse de cette premiére convention nous
iriciterait plutot á croire que cette cession s'opere au
profit du fournisseur étranger qui semble s'identifier
á la Cimenterie Nationale, tant les droits conférés a
l'associé étranger sont exhrbitants.
(395) Article 4a) 5.
(396) Article 4 b)„
1-.1
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Quoi qu'il en sott, cette convention ne sera
jamais appliquéec En effet;, une seconde convention sera
conclue lé 18 avril 19 72 et appsrouvée par ordonnance
n° 72-375 du 14 septembre 1972,
Cette convention fut élaboree sur le ménie'
schéma que les autres conventions d'investissement= Elle
regle successivenaent les avantages fiscaux, les garanties
de l'Etat, les obligations de 1'investisseur et le
réglement des différends.
Nous nous bornerons a souligner parmi les
obligations de 1'investisseur l'exécution d'un programme
de formation du personnel national. En effet, 1'article
3 d) de la Convention oblige 1í\ Cimenterie Nationale a
assurer la formation technique des nationaux de fagon
que, des la sixiéme année suivant la mise en exploitation
de l'usine, la gestión commerciale, et des la dixiéme
année, la gestión technique, soient assurées par des Zairois,
De plus, la Cimenterie Nationale s'engage á assurer aux
agents une formation de haut niveau de fagon qu' a partir-
de la huitiéme année suivant la mise en exploitation de
l'usine, les trois quarts au moins des agents administra-
tifs du cadre et la moitié des techniciens spécialisés
soient des nationaux.
On ne peut comprendre la portee de la durée de
ees délais que par référence á la durée du contrat de
fourniture cié, á main.
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L'article 3 c) dudit contrat dispose que le
second versement du soldé devráit étre e'ffectué au • •
plus tard 42 mois aprés la date de versement de l'acompte
de 5 % qui devráit étre versé dans les trente jours
aprés la signature du contrat. 'Ce soldé devráit étre •
payé en 16 versements semestriels successifs et égaux.
Aprés 42 mois, il resterait encore 14 versements
s'échelonnant sur 84 moiSf ce qui donne au contrat une
durée.approximative de 126 mois, c'est-a-dire 10 ans.
Ces délais de l'article 3 d), de la convention
ont certainement été choisis en fonction de la durée
du contrat. Le fournisseur étranger tient á garder son
personnel dans l'entreprise jusqu'a l'approche du rembour-
sement total du crédit.
Dans le cadre des obligations de l'entreprise,
1'on notera également son engagement á tout mettre en
oeuvre pour qué l'usine soit mise en état de production
de lo 000 tonnes par jour dans un délai de trente mois
a dater du 1er octobre 1971, soit au plus tard le
ler avril 1974 (397) .
(397) Article 3,1).
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Section 3.- Analyse des statuts de la Cimenterie Nationale
Nous suivrons le mema plan que celui adopté , „
pour l'analyse des statuts de la Minoterié de Matadi'.
Nous présenterons d'abord les associés de la
Cimenterie Nationale, tout en étudiant le probléme de la
cession des actions, nous résumerons ensuite les structu-
res de la société.
§ 1.- Les associés
La République du Zaire, 1'Inter-Cement Corporation,
le Cement Financing Corporation et la Klockner Industrie-
•Anlagen sont les principaux associés de la Cimenterie
Nationale, détenant progressivement 51 % , 24 %, 20 %
et 5 % des parts.
L'on remarquera que la Klockner Industrie Anlagen,
qui est le fournisseur de l'usine cié a main, ne détient
que 5 % des parts.
En ce qui .concerne le probléme de la cession des
parts, les regles statutaires sont moins rigides que celles
de MIDEMAo Contrairement aux statuts de cette derniére,
ceux de la Cimenterie Nationale ne lui conférent pas
le caractére d'une société fermée. On se rappelle en
effet que l'article 13 des statuts MIDEÍ-ÍA restreint considé-
rablement le principe de la négociabilité des actions en
j^iraitant leur cession a des personnes morales ou physiques
qui auraient deja des liens juridiques avec 1'actionnaire
cédant.
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L'article 11 des statuts de la Cimenterie
Nationale autorise les cessions a des tiers non lies
juridiquement aux actionnaires. Par contre, ilétend le •
régime d'agréation des candidats cessionnaires á tous
lés cas de cession, contrairement á l'article 13 des
statuts de la MIDEMA qui exigent l'agréation uniquement.
en cas de cession des actions par la République du Zaire
á des personnes physiques zairoises ou a des personnes
morales zairoises autres que les établissemeñts publics
ou organismes parastataux de droit zai.rois„
Cependant l'article 11 des statuts de la''.Cimente
rie Nationale, limite cette agréation dans le temps en
disposant que "jusqu'á l'expiration du contrat de. m.anagement
conclu avec la société (398) , toute cession des parts
sociales á titre gratuit ou onéreux, meme entre actionnaires,
de quelque maniere qu'elle ait lieu, toute mutation entre
vifs ou par décés, ainsi que toute mise en nantissement
doit, pour étre valable, §tre agréée par le conseil d'admi-
nistration á l'unanimité"(399).
Le cédant doit préalablement notifier la société
de la cession en prenant soin d'indiquer les noms, prénoms,
qualités , domicile et nationalité du cessionnaire, le
prix et les conditions de l'opération.
(398) Nous n'avons pu obtenir un exemplaire de ce
contrat.
(399) Article 11, alinéa 7.
326.-
L'alinea 8 du meme article accorde une déroga-
tion en faveuj: de l'Etat zalrois qui peut, au cours de
cette périodSf ceder une partie de-ses actions á des
nationaux zalrois jusqu'a concurrence de 10% du capital,
pourvu qu'il en fasse préalableríient notification á la -
société,
Dans tous les cas de cession, les actionnaires
de la société bénéficient d'un droit de préemption(4 00),
á exercer dans un délai de 60 jours(40l)c Si la cession
est faite au profit d'un tiers, c'est-a-dire d'une personne
étrangere a la société, le prix ne peut étre inférieur a
celui auquel les actions auront été offertes aux autres
actionnaires (402) ,
En cas de pluralité de candidats cessionnaires
parmi les actionnaires de la société, les actions leur se-
ront offertes au prorata de leur contribution au capital(403)
Signalons que le transfert de parts sociales est
interdit le jour de la réunion de 1'assemblée genérale
ainsi que pendant dix jours francs précédant ladite assera-
blée(404)„
(400) Article 11, alinéa 10.
(401) Article 11, alinéa 11„
(402) Idem.
(403) Article 11, alinéa 12.
(404) Article 12, alinéa 3.
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L'on ajoutera enfin gu'en cas d'augmentation du
capital et sauf dérogation de l'assemblee genérale, les
nouvelles parts sociales souscrites contre espéces seront
offertes par préférence aux actionnaires - au prorrata de •
leur contribution au capital au jour de l'émission selon
les modalités fixées par le conseil d'administration(405).
§ 2„- Les structures de la société
í;§_22í}§®il_^IS^Í?ÍD-Ístration (406)
Rappelons que l'Etat détient une participation
majoritaire. Le conseil est composé de sept rnembres,
associés ou non, dont quatre sont nomitiés et révoqués
par ie Président de la République, contrairement a l'article
17 des statuts MIDE]!-IA qui fait de l'élection la. base de
toute attribution de mandat au sein du conseil d'adminis
tration, meme si l'élection porte sur des candidats
présentés séparément par les partenaires. L'Etat zalrois
ne présente done pas des candidats a l'élection.
Les autres administrateurs sont élus par l'assemblée
générale parmi les candidats présentés par Klockner Industrie
Anlagen(407),
Rappelons que dans le cas MIDEMA, quatre adminis
trateurs sont élus parmi les candidats présentés par le
partenaire étranger, et trois parmi les candidats présentés
par l'Etat zaülrois, la CoM«B., et conjointement par Damseaux
(405) Article 7, alinéas 2 et 3»
(406) Article 17, alinéas 1 et 2.
(407) Article 17, alinea 3.
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et Interfina. Cette proportion répond a la participatipn
minoritaire de l'Etat»
b) Le. P.nés-.T_dent et le Vice-Président du Conseil(408)
A 1'instar de la MIDEMA, le Président est choisi
parmi les administrateurs nommés(409) par ordonnance du
Président de la République qui a égaleraent pouvoir de
les révoquer, tandis que le vice-président vient du groupe
d'administrateurs nomraés par l'Assemblée genérale sur
présentation de Klockner Industrie Anlagen.
L'on notera qu'en cas de deux partages successifs
des voix au sein du conseil d'administration, la voix du
Président est prépondérante(410).
La responsabilité de la gestión journaliére est
confiée á un ou plusieurs administrateurs-délégués et
a un ou plusieurs directeurs. L'article 17, alinea 8
exige de plus que la nomination des directeurs soit rati-
fiée par Klockner Industrie Anlagen pendant toute la durée
du contrat de management conclu entre cette derniére-et
la société.
(408) Article 17, alinéa 5.
(409) Dans la MIDEMA "Présentés"
(410) Article 19, alinéa 4.
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II convient de signaler également qu'en vertu
de l'article 5, ab initio de l'accord portant création
de la Cimenterié Nat.ionale, Klockner Industrie Anlagen
assurera, pendant toute la durée du crédit fournisseur, •
la gestión technigue et corarnerciale de la société.
De plus, elle fera tout son possible^pour'assurer la
formation technique d'un nombre suffisant de nationaux
de fagon que, des la sixiéme année qui suivra la fin du
montage de l'usine, la gestión coininerciale , et, des la
dixiéme année, la gestión technique soient assurées
par des Zairois. Elle s'efforcera enfin d'assurer aux
agents une formation d'un haut.niveau de fagon qu'a partir
de la dixiéme année qui suivra la fin du montage,, les
3/4 au moins des agents administratifs de cadre et les
3/4 au moins des techniciens spécialisés soient des Zairois,
Ceux-ci forment un collége, ils sont au nombre
de deux, associés ou non, dont'l'un est nommé par le
Président de la République et 1'autre par l'Assemblée géné-
rale sur une liste de candidats présentée par Klockner
Industrie Anlagen.
§ 3 o- Le fonctionnement de la société
Nous devons relever certaines particularités
dans les limitations du droit de vote et la majorité
requise en Assemblée générale ordinaire.
330.-
Rappelons que l'article 1er, 8°, c) de l'A.R.
du 22 juin 1926 dispose que nul ne peut prendre part au
vote pour un nombre des voix attachées á l'ensemble
des titres ou les deux cinquiémes du nombre des voix-
atta^ées aux ti tres representes.
L'article 36, alinea 1er, des statuts de la
CINAT déroge á cette disposition en précisant que le
représentant de l'Etat n'est pas cdncerné par cette
limitation.
L'alinea 2 de l'article 36 reprend,la formula-
tion de l'article 1°,8 ,b) de l'A.R. en disposant que
s'ilétait émis des titres ne représentant pas le capital
exprimé, le droit de vote attaché a ees titres serait
limité a une voix par titre et'ne pourrait dans l'ensemble
dépasser la moitié du nombre des voix attribué á l'ensemble
des parts représentatives du capital, exprimé, ni les deux
tiers du nombre des voix émises par les parts représentatives
du capital exprimé.
Tandis que selon les statuts MIDEMA, l'Assemblée
génerale ordinaire prend des décisions á la majorité abso-
lue, l'article 37 des statuts CINAT requiert la majorité
qualifiée de 2/3 des voix.
Conclusión du chapitre ler
La Conve.ntion et les statuts MIDEMA ont
certainem.ent réalisé cet équilibre d'intéréts indispensable
dans les relations entre promoteurs étrangers et pays
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en voie d'équipement. lis réalisent également l'équilibre
des tendances dans .le chef du pays d'accuell.
Les exportatéurs de capltaux ne devraient-lls--
pas se'débarrasser de 1'idee que leurs investíssements
sont 'destinés á dürer éternellement et compter, des le
départ, avec la possil^ilité de voir l'entreprise qu'ils
créeraient revenir au pays du siége de cette entreprise
ou au capital local de ce pays, en tout ou en partie ?(4ll)'
La Convention et les statuts MIDEMA reflétent
précisément cette exigence de coo.pération et de la néces-
saire évolution des pays en voie d'équipement.
La formule de la cession progressive des actions
a l'Etat est conque de fagon claire et precise í le timing
de cette cession est défini par l'article 13-2bis de l'ave-
nant n° 1 á la convention d'investissement , tandis que le
calcul du prix de la part cédée est-régi par l'article
13-1, alinea 3 de la convention elle-méme.
Les parties ont evité des formules á l'effica-
cité incertaine. Ainsi, elles auraient pu adopter un systéme
de remboursement á long ou á moyen terme du capital
étranger . Ce capital pourrait alors par priorité recevoir
•un intéret fixe a prélever sur les bénéfices en plus des
dividendes. Ce systéme aurait- posé
(411) KOPELMANAS, op.cit.,p.l6.
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de graves problemas- dont celui de 1' indexation
du capital a rembourser , étant donné l'évolution de
la situation monétaire internatáDnale.
La formule de la cession progressive'des actions
est une formule d'avenir dans les relations entre pays
en voie,d'équipement et entreprises étrangéres,
On relevera également dans la convention
MIDEMA la limitation dans la garantie de transfert
ainsi que l'obligation pour lá société de réinvestir
une partie des bénéfices réalisés.
i
Quant á la Cimenterie Nationale, ori ne pourrait man-
quer de déceler queses dispositions conventionnelles et
statutaires sont liées á l'exécution par la République du
Zaxre des obligations nées du contrat dé fourniture cié á
main, particuliérement lorsque 1'on considere les délais
choisis dans la réalisation du programme de formation du
personnel.
Le promoteur étranger, plus précisément, le f'our-
nisseur étranger, a-t-il réalisé un investissement par
le biais du crédit fournisseur accordé á la Cimenterie
Nationale ? En d'autres termes, la Cimenterie Nationale
confirme-t-elle le point,de vue selon lequel le crédit
fournisseur est un investissement ?
II nous semble que, malgré l'existence d'autres
contrats, permettant d'assurer le fonctionnement et la
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rentabilité de 1'enLreprise, il s'agit plus d'une simple
vente de biens d'équipement que d'un investissement.
II suffirait pour s'en convaincre de revoir les termes
du créd.it fournisseur.
Nous devons cependant noter que les lacunes
du contrat de fourniture 'sont, dans une certaine mesure,
atténuées par des dispositions statutaires.
Ainsi en est-il de la .idisposition assurant
au Président du Conseil d'administration, choisi parmi
les administrateurs nommés par le Président de la République
la prépondérance en cas de second partage de voix au sein
du cónseil, et de \celle dérogeante en fav.eur de 1' Etat
zaxrois , au prescrit de 1'article 1er, 8° c) de l'A.R.
du 22 juin 1926..
CHAPITRE II.- LES SOCIETES' D'ECONOMIE' MIXTE A PARTICIPATIOH
MIHORITA'IRE DE L'ETAT : LA COMINGEM ST
LA SOTEXKI
Notre analyse portera sur deux sociétés : la
Combinat Industriel de Gemena (COMINGEM) créée le. 3 hovembre
137'J2 (.412) et la Société Textile de Kisangani (SOTEXKI) ,
créée le 12 juillet 1971(4.13)
(412) J ..O .,R.,Z , n 23 du ]er décembre 1973.
(413) Jo,O..R<.Z, n° 1 du 1er janvier
334.-
Section lo- Composition du capital social et régiine des
actions
§ 1,~ Le capital social
Dans la COMIGEM, le capital social est réparti
entre un groupe privé zairois, une entreprise étrangére^
et 1'Etat zalrois á concurrence respectivement de 60 %,
20 % et 20 %, tandis que l'Etat zairois et des personnes
privées étrangéres, morales et physiques détiennent
respectivement dans lá SOTEXKI 40 % et 60 % des parts.
Les deux sociétés connaissent des actions
nominatives et au porteur; on précisera cependant que
la SOTEXKI divise en outre ses parts en A et B, les parts
A étant détenues par la République du Zalre. Cette divi
sión n'entralne d'ailleurs aucune conséquence 'juridique .
particuliére.
§ 2.- Cession des actions
•.Les statuts des deux sociétés rappellent d'abord
leprincipe general de l'article 1er7° a) ^ de l'A.R.
du 22 juin 1926 , tel que modifié par l'A=.R. du 20 novembre
1928, principe selon lequel les cessions d'actions ne
sont valables qu''aprés 1' autorisation de la fondation de
la société par ordonnance du Président de la RépubliqueC4l4)
C4l4) Article 14, ab initio des statuts COMINGEM et
article 5, alinéa 2 des statuts SOTEXKI,.
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Par ailleurs, dans les deux sociétés, l'Assemblée
genérale peut déc.lder en' cas d 'aügmentation de capital ,
que les propriétciires de parts sociales auront un droit
de préemption á exercer au prorata de leurs partsC415).
Les statuts de la COMINGEM reprennent en plus
les dispositions de droit commun relatives aux modalités •
et aux limitations.de la liberté de transfert : 1'article
12,3 dispose que vis-a-vis de la société, les transferts
de titres nominatifs s'opérent exclusivement. par une
déclaration inscrite dans le registre, tandis que 1'article
13,3 stipule que la cession des titres au porteur s'opere
par la seule tradiction du titre. Quant aux limitations
á la liberté de transfert, elles sont textuellement repri-
ses de 1''article 1er,7 c) de l'A.Ro du 22 juin 1926
completé par les articles 47 á 50 des lois belges coordon-
nées sur les socié'tés commerciales (416). L'article 15,1
des statuts dispose en effet que les titres ou actions
bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination , les
actions représentatives d'apportsne consistant pas • en
.numéraire, de mérae que tous titres conférant directement
ou indirectement droit á ees titres ou actions ne sont
négociables que dix jours aprés la publication du deuxiéme
.bilan annuel. aui suit leur creation. Jusqu'a expiration
de ce délai, leur cession ne peut etre faite que par
(415) Articles 7,2 et 7,3 des statuts COMINGEMfet article 7
alinéa 2 des statuts SOTEXKI.
(416) A.R. du 3 0 noverabre 1935,
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acte public ou par acte sous-seing privé signifié á la
société dans le mois de la cession, le tout á peine de
nullité.
L'article 15,3 exclut de 1 application de 1' arti-
cle ainsi que le dispose l'article 48 des lois belges
coordonnées, les actions qui représentent 1'apport de
l'avoir d'une société ayant plus de cinq ans d.'existence
et .celles qui par suite de faillite, d'un concordat ou
d'un arrangement prévoyant la substitution de parts sociales
aux créances obligataires, sont sübstituées á des obligations
émises depuis deux ans au moins.
Rappelons que. les'd.ispositions prévues par
l'article 1er ^ de l'A..R., du 22 juin 1926 dont celles
relatives aux limitations au droit de transfert doivent
etre reprises dans les statuts, á peine de refus par le
chef de l'Etat de 1'autorisation de constitution.. L^on
se demande des lors pourquoi elles ne figurent pas dans
les statuts SQTEXKI.
Section. II Structures et fonctionnement de la société
§ • 1 Administratioil' D'irection, Surveillance
Dans les deux cas, la société est administrée
par un Conseil d'Administration dont les membres sont
désignés par les -associés proportionnellement á leur
participation avec la précision que l'Etat zairois aura
un minimum de un et un máximum de deux tiers du nombre
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total de sieges C417) ..
Les deux statuts différent sur le choix des
dirigeants" du Conseil d'Administration.
Dans la COMINGEM, le Conseil choisit en son
sein un Président, designe dans ou en dehors de son sein
un secrétaire et un ou plusieurs administrateurs-délégués
tandis que dans la SOTEXKI, le Président est choisi parmi
les administrateurs représentant l'Etat, la vice-présidence
et la gestión journaliére étant confiées a un administra-
teur représentant le groupe privé.
Par ailleurs, la COMINGEM est surveillée par
deux Comraissaires dont 1' un est nominé et revocable par
le Président de la Républiqüe , tandis que les commissaires
de la SOTEXKI peuvent etre deux ou plusieurs, designes
de la meme maniere, dans les mémes conditions et pour la
meme durée que les administrateurs. • • •
Un quorum de la moitié des membres présents
ou représentés et une majorité simple des votants suffiront
pour la validité des décisions du Conseil d'Administration
de la COMINGEM et de la SOTEXKI.
C417) Article 19,1 et 19,2 des statuts COMINGEM.
Article 11'des statuts SOTEXKI.
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§ 2. - Quoruras et vote des' assemblées genérales
En ce qui concerne le 'fonctionnement des deux
sociétés, nous releverons que l'article 37,1 des statuts
COMINGEM est la replique exacte de l'article 36, alinea 1er
des statuts de la CINAT dérogeant á l'article 1er,, 8°, c)
de l'A.R. du 22 juin 1926 (418). , que l'article 37,2 reprend
la disposition de l'article 1er ,8° b) dudit A.R.
Nous ne retrouvons aucune dérogation dans
les statuts de la SOTEXKI a l'article 1er, 8°, c) de la
loi.
CHAPITRE III.- LES SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE A PARTICIPATION
EGALITAIRE DE L'ETAT
Le nombre tres limité de ees sociétés nous a
obligé á diriger notre coraparaison sur la société zairo-.
italienne de .'raffinage SOZIR, créée avant la législation
du 30 aoüt 1965 sur les investissements(419), et la Société
d'Exploitation Sidérurgique, SOSIDER, constituée dans le
cadre du code des investissements du 26 juin 1969C420).
14-18) Cfr p.. 114 bis •
C419) M.C. n° 22 du 15 noverabre 1963.
C420) J.O.R.Z. n° 6 du 15 mars 1973 .
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Sectlon I.- Le régime des actions
. § 1.- División des actions
Les actions des deux sociétés sont divisées -
en catégorie A, B(et C pour la SOSIDER), cette división
n'étant cependant destinée qu'á "unifier les groupements
économiques" sans creer un dróit particulier quelconque
en faveur d'une catégorie d'actionnaires(421). Les
actions A sont détenues par la République du Zaire et
les actionnaires, personnes physiques zairoises.
Ces actions restent nominatives méme apres
leur entiére libération C4.22) 1
§ 2.- Cession des actions
En ce qui concerne les modalités de cession,
les deux sociétés distinguent le cas d'une cession entre
actionnaires de celui d'une cession á des tiers=
L'article 11 des statuts SOZIR dispose que les
actions A ne seront librement cessibles qu'entre les action
naires propriétaires de cette catégorie d'actions. II en
.est de meme pour les actions B. Cependant un actionnaire
(421) Article 6 des statuts SOZIR.
(422) Article 9 des statuts SOSIDER et articles 10 et 11
des statuts SOZIR.
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peut céder ses actions á un tiers a condition qu'une
notification soit faite a la société par-lettre recoraman-
dée. Les propriétaires des actions de la meme catégorie,
que celle des actions , objet de la cession, benéficient
d'un droit de préemption a exercer dans un délai de 15 jours
a partir de la notification de la cession par le Conseil
d' administr.ation.
Quant á l'article 12 des statuts SOSIDER, il
limite dans le teraps les restrictions aux cessions entre
actionnaires et exige un accord du Conseil d'administra-
tion en cas de cession á des tiers.
Cet article stipule :
"Durant les cinq années á partir de la réception
de l'usine complete, les actions ne pourront etre cédées,
sauf dans les cas ci-aprés :
a) les actions série A, peuvent etre transférées a tout moment
par le gouvernement de la République du Zaíre á la Société
Nationale de Sidérurgie dont la création est prévue afin
d'obtenir la propriété de l'usine de Malüku ainsi que la
participation de 50 .% au capital de la SOSIDER,
b) en ce qui concerne les actions séries -B et C, chaqué
actionnaire pourra les céder en tout ou en partie a une
société de son groupe, pourvu que le cédant et le cessionnaire
soient tous les deux controlés par la meme société, ou que
l'une soit contrSlée par l'^autre ou vice-versa.
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Aprés les cinq premieres années ci-dessus,
toute cession d'actions nominatives á des tiers non associés
ne pourra avoir lieü qu'avec l'accord du Conseil d'adrainis-
tration,. á 1' exception des cessions á des sociétés du
méme groupe dans le sens de 1'alinea b) ci-dessus.
_._"(423)
Section II.- Structures et fonctionnement
§ 1^- Administration, Direction , Survelllance
Le Conseil d'administration de la SOSIDER
se compose de membres nommés par l'Assemblée générale dont
la raoitié est choisie dans une liste de candidats proposés
par la République du Zaire et les associés , personnes
physiques zaxroises (424) , le Président étant choisi parmi
les candidats proposés par la République(425), tandis que
la SOZIR est administrée par un conseil composé d'un prési
dent, d'un vice-président et de quatre administrateurs
tous désignés par l'Assemblée Générale mais le Président
et deux administrateurs sont obligatoirement choisis sur
une liste arretée par le Président de la RépubliqueC426).
(4 23) Comparen avec les statuts MIDEMA.
(424) Article 21 des statuts.
(425) Article 23.
(42 6) Article 13.
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L'article 25 des statuts SOSIDER exige , póur
la validité de toute.decisión du Conseil, un quorum de deux
• tiers des memísres du Conseil et une majorité de quatre
administrateurs tandis qu '' un quorum de cinq membres pré-
/ sents ou representes, . . la présence effective. de la
moitié des membres et une majorité de quatre voix sont
exiges, par l'article 16 des statuts SOZIR.
Enfin, la signatura sociale est détenue dans
la SOSIDER conjointement par le Président et 1'administra-
teur-délégué élu par le Conseil parmi les administrateurs-
nommés sur proposition des détenteurs des actions B, sauf
en ce qui concerne les actes d' administration coürante
• • qui sont signés par 1'Administrateur-délégué seul ou daux
fondas de pouvoirs(427). Les statuts de la SOZIR ne sem~
blent pas distinguer les actas d'administration courante
des autres : tous les actes pourraient etre signés soit
par le Président et, en, cas d' empechement par le Vice-
Président, soit par 1 ^>administrateur-délégué ou tout autre
fondé de pouvoir(428).
La surveillance de la SOSIDER est assurée par
trois commissairés et trois suppléants nommés par l'Assem-
blée générale dans la meme proportion que les administrateurs
(429)
(427) Article 30.
(428) , Article 20.
(429) Article 32.
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. Dans la SOZIR, oü le nombre de commissaires •
peut varier de deux a trois, aucune prpportion n'est indi-
quée» •
§ 2 Quorum et vote de l'Assemblée qénérale
La formulation de l'article 27, alinéa 1er,
des statuts SOZIR pourrait preter á confusion, Cet article"
dispose en.effet que l'Assemblée générale est réguliére-
ment constituée et delibere valablement lorsque le nombre
d'associés nécessaire a la validité des décisions est
présent ou representé.
alinéa 3 poursuit que les décisions de
l'Assemblée générale ordinaire ou extraordinaire sont
prises au nombre de voix favorables représentant la
majorité du capital social.
Est-ce á diré que meme en cas de modification
statutaire, aucun quorum ne serait exigé et une simple
majorité suffirait ?
Une telle interprétation serait contraire
aux regles fondamentales du droit des sociétés qui
exigent une représentation de la moitié du capital
social et une majorité qualifiée des trois quarts des
voix presentes ou représentées.
Quant á la SOSIDER, en. vertu de l'article 3 9
de ses statuts, l'Assemblée Générale extraordinaire ne se
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réunit valablement que si la totalité du capital est
présente ou représentée. Si cette condition n'est pas
remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et
la nouvelle assemblée extraordinaire ne délibérera vala
blement que si les quatre cinquiemes du' capital sont
présents ou représentés.
En vertu des articles 10 et 46, les déicisions
a l'Assemblée genérale extraordinaire sont prises á l'una-
niraité des voix»
Conclusión sur les chapitres II et III
On s'attendrait á la recherche par l'Stat
des formules juridiques nouvelles destinées á compenser
sa participation minoritaire et á accroitre son contrSle
sur les sociétés dont le capital est détenu- en majorité
par l'étranger.. . .
Aucune disposition en ce sens ne se retrouve
dans les statuts qui se limiten.t á reprendre les disposi-
tions légales en matiére de société par actions.
Dans les sociétés a participation égalitaire,
nous ne retrouvons pas non plus des dispositions deroga-
toires au droit coramun,. Nous en relevons au contraire
qui cherchent a traduire le mieux possible 1'equilibre
exige de la répartition du capital social».
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C O N C L ü S 10 N GENERALE
Le Zaxre, a 1'instar de la plupart des pays en
voie d"équipement, est confronté dans sa marche vers le
développement á deux tendances contradictoires : d'une part,
la tendance libérale, exigée par le besoin impérieux des capi-
taux étrangers en vue d'accélérer ce développement, d'autre
part, la tendance restrictive, dirigiste, née de son souci de
se soustraire á la domination étrangére.
Ce conflit de tendances, qui s'exercent de fagon
paralléle, se dégage de 1'étude des aspects juridiques de la
promotion des investissements.
La reprise par 1'Etat zairois de 1'Unión Miniére
du Haut Katanga, reprise résultant en fait du refus de cette
société de transférer son siége social au Zaire, avait été
précédée d'autres mesures touchant les sociétés étrangéres,
principalement des sociétés belges de droit zairois; ees mesu
res avaient suscité des réticences de la part des promoteurs
étrangers.
Dans le souci de créer un climat nouveau, les auto-
rités zairoises ne se sont pas contentées de réadapter le Code
du 30 aoüt 1965, mais elles ont promulgué le 26 juin 1969 une
nouvelle législation, l'une des plus libérales promulguées
en la matiére par les pays en voie d'équipement.
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Cette législation prévoit des avantages fiscaux
importants et des garanties particuliéres pour les investis-
sements étrangers. Nous avons au cours de la présente étude
mis en exergue ses lacunes.
/
Les problemes soulevés par la garantie du droit de
propriété ont été approfondis.
L'état actuel du droit international en matiére de
nationalisation et d'expropriation a été décrit. Ce droit
consacre la légitimité des mesures portant atteinte au droit
de propriété et définit les conditions dans lesquelles cette
légitimité doit étre sauvegardée :
1.- un Etat ne peut nationaliser ou exproprier 'que
pour cause d'intérét général.
• 2e- Ces mesures ne peuvent toucher les entreprises
vis-a-vis desquelles l'Etat a pris un engagement spécifique
ou dont les droits sont'garantis par un traite.
3.- Une indemnité doit etre versée aúx personnes
victimes d'une nationalisation ou d'une expropriation.
La doctrine et la jurisprudence internationales
Bont cependant divisées sur cette derniére condition.
Les législations zalroises du 30 aoüt 1965, du
26 juin 1969 et du 2 janvier 1374, les constitutions succes-
sives de la République du Zaire ainsi que les Accords sur la
garantie des investissements conclus avec l'Allem.agne Fedérale,
la France et la Suisse confirment expressément ces trois
conditions, bien que la législation du 26 juin 1969 telle que
modifiée par celle du 2 janvier 1974 est moins precise que
celle du 30 aoüt 1965.
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L' ordonnance-loi du 26 juin 1969 se liraite en
effet a exiger que 1'indemnité revete un caractére équitable,
alors que son caractére préalable était reconnu par le
décret-loi du 30 aoüt 1965.
Il est d'ailleurs difficile de soutenir l'exigence
d'une indemnisation préalable en cas de nationalisation ou
d'expropriation, á moins de condamner les pays en voie
d'équipement a figer leur politique de développement, á ne
janaais modifier les principes de base de leur économie, meme
si ceux-ci sont devenus caducs.
Quant au caractére équitable de 1'indemnité, noús
considérons qu'il faudrait teñir compte tant de la période de
réalisation de 1'investissement que de "l'apport en nature"
du pays d'accueil, c'est-a-dire comme le dit Kopelmanas, "de
la richesse et du travail du pays dans lequel 1'investissement
est fait"(430). - ,
L'aspect trop libéral du Code. du 26 juin 1969 devait
étre atténué par deux mesures : d'abord la publication par la
coiTmission des investissements, conformément aux articles 7
et 18 du Code, d'un modele de présentation des dossiers auquel
tout promoteur est tenu de se conformer et permettant un con
trole accru de l'Etat; ensuite la promulgation de la loi
n° 73-009 du 5 janvier 1973 particüliére sur le commerce et
des lois sur les petites et moyennes entreprises dont celle
n° 73-010 du 5 janvier 1973 instituant un régime d'agrément
de ce type d'entreprise.
(430) Voir référence(100),
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Cependant l'article 2 de la loi particuliere sur
le coramerce viendra accroitre la confusion créée autour du
critére de détermination de la nationalité des sociétés en
droit zaírois.
En effet, il ne s'agira plus du siége social consa-
cré par 1'ordonnance-loi n° 66-260 du 21 avril 1966, ni du
contrSle que l'on retrouve dans certaines législations parti-
culiéres, notamment le Code des investissements du 3 0 aoüt
1965 et 1' ordonnance-loi n° 66-98 du 14 itiars 1966 portant
code de la navigation maritime. La loi sur le commerce intro-
duit le critére de la propriété de la totalité des parts»
Quant á la loi n° 73-QlO du 5 janvier 1973 insti-
tuant un régime d'agrément des petites et moyennes entreprises,
elle paraxt exclure toute participation étrangére dans ce
type d'entreprise par la définition qu'elle en donne. En vertu
de l'article 3 de cette loi, il s'agit des entreprises qui
sont "la propriété des personnes physiques. ou morales de natio
nalité zaxroise, des sociétés zairoises dont le capital est
détenu uniquement par des personnes physiques ou morales de
nationalité zairoise...".
Le méme article poursuit qu'il s'agit "des entre
prises, propriétés des personnes physiques zairoises, ou des
sociétés dont le capital est détenu par des personnes physiques
zairoises".
Si l'on sait que d'une part la loi sur le commerce
adopte le critére de la propriété de la totalité des parts et
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gue d'autre part, les lois sur les petites et moyennes entre-
prises furent prpmulguées á la raSme date gue celle sur le
commerce, 1'on ne peut manguer de conclure gue- les petites
et moyennes entreprises á participation mixte sont exclues
du bénéfice de ees lois.
Tandis gu'elle promulguait ees législations restric-
tives, la Républigue du Zaire concluait parallélement des
Accords bilatéraux avec des pays éguipés.
Si ees accords sont destines a accroitre la confiance
auprés des proraoteurs étrangers ressortissants de ees pays,
leur nombre tres limité ne traduit-il pas précisément le
conflit de tendances analysé au cours de la présente étude ?
En. effet, 1' on ne pourrait nier gue ees Accords
ont été conclus grace á 1'acceptation de part et d'autre,
particuliérement par le pays éguipé, de certains principes
consideres comme essentiels á la souveraineté des Etats, a
leur independance économigue ou a la recherche de cette
indépendance.
L'on pourrait corroborer ce point de vue par le
sort gu'ils réservent aux investissements effectués durant la
période coloniale.
Dans l'Accord avec l'Allemagne, ees investissements
ne pourront étre consideres gue si le bénéfice de l'Accord
est demandé et expressément obtenu. La Républigue du Zaire
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peut done refuser. le bénéfice de l'Accord á un investisse
ment réalisé avant 1'indépendance« '
L'Accord avec la Suisse exige que ees investisse-
ments fassent l'objet d'un agrément écrit conformément aux
lois et regleraents en vigueur en matiere d'investissement.
Concilier les points de vue sur le sort reservé
aux investissements réalisés au cours de la période coloniale
est un des préalables á la conclusión d'un traite entre un
pa.ys équipé et un pays en voie d' équipement.
On pourra noter et regretter l'absence dans les
accords conclus par la' République du Zaire, des clauses de
prévention de la double imposition.
La ratification le 29 mai 197 0 par la. République
du Zaire de la Convention de Washington du 18 mars 1965 sur
le réglement des différends relatifs aux Investissements devra
également assurer les promoteurs étrángers qui s'empresseront
d'obtenir l'insertion des clauses dites "CIRDI" dans les
conventions d'investissements conclues avec la République
du Zaire.
L'on a souvent regretté l'absence d' ac'cord multi
lateral' destiné á garantir réellement les investissements
étrángers, la convention de Washington du 18 mars 19 65 ne
bonstituant en fait, de par ses caractéristiques, ses ,limites
subjectives et objectives qu'une garantie partielle.
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Le conflit des tendances dégagées dans la partie
consacrée aux aspects juridiques de la promotion des investis-
sements se poursuit-il daris le cadre juridique de leur réali-
sation? Les conventions a la base de la.création des sociétés
raixtes ne sont généralement que les reflets des lacunes du
code des investissements- Les structures et le fonctionnement
de la société d'éconómie mixte obéissent aux regles de droit
commun.
Aucune législation particuliére ne sera promulguée.
Le seul embryon de législation pourrait etre trouvé dans les
ordonnances-lois successives portant statuts de l'Institut
de Gestión du Portefeuille : ainsi cette disposition reprise
dans lesdites ordonnances-lois selon laquelle l'Institut a
droit dans le Conseil d'Administration et le Collége des
Commissaires de toute société a participation étatique d'au
moins 10 % á un nombre de siéges proportionnel a cette parti
cipation avec au minimum un siége et au máximum deüx tiers
des siéges.
La participation de 1'Etat dans les entreprises
créées dans le cadre de la législation du 26 juin 1969 sur les
investissements ne sera que souhaitée; aucune obligation légale
ne sera imposée aux promoteurs étrangers^ tandis que le décret-
loi du '3 0 aoüt 1965 reconnaissait á 1'Etat un droit de parti
cipation au capital des entreprises bénéficiant d'un régime
particulier.
En vertu dudit décret, l'admission á un régime
particulier pouvait également etre subordonnée á la recon-
naissance aux nationaux zaxrois du droit d'acquérir des actions,
parts ou obligations á émettre.
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II faudra attendre le discours du 30 novembre 1973,
discours dit de la zaírianisation, pour connaítre une partici-
pation obligatoire de 1'Etat de 5 0 %, mais uniquement dans le
secteur minier. Cette participation obligatoire ne sera
d'ailleurs jamais confirmée dans un texte législatif. Aucun
controle particulier ne sera exercé sur le fonctionnement
et la gestión des sociétés d'économie mixte.
Si un certain equilibre est recherché entre la
tendance libérale et la tendance restrictive dans les cadres
juridiques de la promotion des investissements, on ne peut
s'empecher de constater une nette prédominance de la tendance
libérale dans leur réalisation.
Au cours de la présente étude, nous avons en défini-
tive tenté d'expliquer le fondement des mesures politiques
et économiques, souvent qualifiées á tort de contradictoires,
prises par les pays en voie d'équiperaent dans le souci de
promouvoir leur développement. Ces mesures ne peuvent-elles
pas ternir le climat d'investissement si indispensable á une
politique d'attrait des capitaux étrangers dans ces pays ?
Nous répondrons par 1'affirmative dans la mesure
oü ce climat est composé de sécurité politique, de sécurité
juridique et de sécurité judiciaire.
Nous répondrons par la négative dans la mesure oü,
á notre avis, le' climat d'investissement pose également et
surtout un probléme d'hommes, un probléme de compréhension
entre les promoteurs de capitaux étrangers et les pays
d'accueil.
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